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Nota. N^ayant pu me procurer le texte anglais des (iOmmentaires de 
Blackstone, je me suis servi de la traduction D. G"^*"^, Bruxelles, 177/i. C'est 
à cette édition gue je renvoie. Les autres documents ont été traduits sur les 
textes originaux. 
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AVERTISSEMENT 



Depuis longtemps, en entendant exalter outre mesure les 
lois anglaises sur la procédure criminelle préliminaire , en 
les entendant placer bien au-dessus des lois françaises sous 
le rapport de la célérité et de Thumanité envers les incul- 
pés, j'avais conçu le projet de publier un exposé succinct 
de ces lois. Il me semblait que c'était' le moyen le plus 
simple et le plus sûr de prouver la supériorité des lois fran- 
çaises. Les lois anglaises ne sont vantées en France que 
parce qu'elles ^'y sont pas bien connues. Il y a quelques 
mois , des circonstances particulières , gu'il est inutile de 
rappeler ici, ayant appelé plus vivement l'attention sur la 
durée des détentions préventives et des procédures crimi- 
nelles en France , des discussions s'élevèrent sur l'utilité 
que pourrait avoir l'adoption, au moins partielle, du sys- 
tème anglais. Dans ces discussions , on émettait de part et 
d'autre de graves erreurs sur la portée et sur l'exécution 
pratique des lois anglaises et même des lois françaises , et 
sur les conséquences probables des réformes demandées. Je 
pensai que le moment était venu de réaliser mon projet et 
que, pour ne pas laisser l'opinion publique s'égarer, il im- 
portait de montrer par un examen comparatif l'infériorité 
réelle des lois anglaises, tout en recherchant si les lois fran- 
çaises ne pourraient pas être améliorées. Je commençai 
immédiatement le travail que je publie aujourd'hui. J'étais 
loin de me douter alors qu'il était possible qu'il prît un 
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intérêt de circonstance. Il eût paru dès les premiers jours 
d'août, si les devoirs que m'imposaient mes fonctions m'eus- 
sent permis d'y consacrer plus de temps. Il était presque 
terminé, lorsque j'appris par hasard qu'une partie des 
questions que je soulevais venait d'être mise à l'étude par le 
Gouvernement. Mon premier mouvement me portait à 
détruire ce que j'avais écrit ; l'opportunité ne m'en parais- 
sait plus aussi grande. Après y avoir plus mûrement réfléchi , 
j'ai passé outre. Il m'a semblé qu'un travail consciencieux 
fait sur les textes des lois anglaises; que les appréciations 
d'un magistrat, qui les appuie sur une expérience de trente 
années , auraient toujours quelque utilité , ne fût-ce qu'à . 
titre de renseignement. Seulement il devenait nécessaire 
d'avertir que cette publication ne se rattache ni directe- 
ment ni indirectement aux études dont se préoccupe en ce 
moment le Palais, et dont je ne connais même pas l'objet 
précis. Je n'ai pas eu d'autre but que de faire cesser des 
attaques injustes contre la loi française , et de tâcher de 
prévenir un engouement irréfléchi pour la loi anglaise. Je 
m'estimerai heureux si j'ai pu atteindre' ce but, me repo- 
sant sur la haute sagesse qui préside aux destinées de la 
France, et sur l'active sollicitude du ministre éminent, qui 
dirige d'une main si ferme l'administration de la justice, 
pour trouver les moyens de rendre la loi française encore 
plus parfaite, si cela est possible. 
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DANS LES PROCÉDURES GB 

m FRANCE ET EN ANGLETE] 



Dans ces derniers temps, surexcit 
causes, Tattention publique s'est portée su 
France pour l'instruction des affaires crii 
voix se sont élevées pour demander des 
paiement dans le but de diminuer le noml 
préventives , de leur substituer la mise ei 
don, et, lorsqu'elles ne peuvent être évitée 
durée en accélérant le jugement. A ceti 
beaucoup parlé des lois anglaises, de leui 
qui concerne, soit le respect de la liberté ii 
célérité, et de l'opportunité d'adopter leui 
toujours dangereux de toucher aux lois 
améliorer ; on ne doit pas s'y décider avant 
soit complètement démontrée. Lorsqu'elh 
faut restreindre les réformesaux dispositio 
cessaires ; il est arrivé souvent qu'en essaj 
loi plus parfaite, on n'a fait que substitue 
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voulait prévenir un mal plus grand auquel cet abus était 
préférable. Avant de modifier nos lois sur Tinstruction cri- 
minelle, il importe de bien se rendre compte de leur véri- 
table portée. Il faut les juger, non pas seulement sur leurs 
. résultats statistiques, mais sur les effets qu'elles pourraient 
produire. Il faut surtout ne pas confondre la loi avec son 
application , ce qui lui appartient avec ce qui appartient aux 
magistrats qui sont chargés de Texécuter. 

Contrairement à l'opinion qui s*est à tort accréditée, les 
lois sur Tinstrùction criminelle en France sont plus favo- 
rables que les lois anglaises à la liberté individuelle; elles 
limitent davantage le droit laissé aux magistrats d ordonner 
une détention préventive; et, dans le plus grand nombre des 
cas, surtout pour les affaires graves, notre organisation» ju- 
diciaire permet une plus grande célérité pour arriver au 
jugement. S'il y a quelques améliorations à introduire, c'est 
bien plus dans la pratique que dans le système général de 
la législation criminelle. L'institution même d'un tribunal 
d'un seul juge pour l'expédition plus rapide des affaires som- 
maires, proposée par quelques bons esprits, appiartient à cet 
ei*dre: d'idées. Les faits dont on se plaint tiennent plus aux 
itKBurs, aux habitudes et aux traditions qu'à l'imperfection 
des lois. 

C'est ce que je vais essayer de démontrer. Il à'est pas 
sans utilité peut-être de préciser les questions à résoudre, de 
rectifier quelques préjugés et quelques idées erronées, et de 
démontrer une fois de plus qu'en cette matière, comme dans 
toutes les autres, malgré quelques imperfections, la loi fran- 
çaise, ramenée aux textes, est encore la plus libérale et la 
plus humaine. 

L — PROGÉDURfi CRIMINELLE, -— PRINCIPES GÉKÉRAIIX. 

Le but de la procédure criminelle est d'assurer la répres- 
mn des crimes et des délits, et d'arriver à la preuve des 
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faits déférés à la justice. Pour être parfaite, la procédure 
criminelle doit, à la fois, donner les moyens d'atteindre les 
coupables et éviter les "rigueurs inutiles, d'autant plus re-* 
grettables dans une information qu'elles peuvent frapper des 
innocents. Elle doit aussi abréger les délais, et, dans Tinté-* 
rêt de la société autant que dans l'intérêt des accusés, con*- 
duire par la voie la plus courte à sa conclusion, qui est la 
' condamnation ou l'acquittement. 

Ses deux moyens les plus puissants pour arriver à la 
preuve des faits incriminés, en assurant leur répression» 
sont : l'arrestation et la détention préventives. 

L'arrestation préventive est indispensable» dans un grand 
nombre de circonstances, pour constater Tidentité de Tm-^ 
culpé ou pour l'obliger de répondre à la justice ; quelquefois 
même elle est commandée par la sécurité publique, que mo* 
nace le coupable. 

La détention préventive « est une mesure encore plus ri- 
« goureuse, qui est souvent nécessaire pour assurer l'exé-^ 
a cution de la loi, faciliter la manifestation de la vérité 
« et rendre possible l'exécution des décisions de la jus- 
ce tice » (1). 

Le but de l'arrestation préventive est atteint dès que 
l'inculpé est amené devant le juge, ou dès que la certitude 
est acquise qu'il s'y présentera au moment convenable; 
le plus souvent, elle peut cesser immédiatement. La 
détention préventive se prolonge nécessairement, soit jus- 
qu'au moment où le motif qui l'a fait ordonner n'existe 
plus, si elle a pour objet de faciliter l'i nforlnation, soit 



(i) Compte-rendu de Vadministration de la justice criminelle^ 1852; rapport 
page hxxxuL Dans son rapport sur la loi de 1855, qui autorise la main-levée 
du mandat de dépôt sans caution, M. Npgent Saint^Laurent déiinit la déten- 
tion préventive c une précaution prise contre la fuite possible de Tinculpé 
c et contre les influences qu'il pourrait exercer sur les témoins, s'il était laissé 
c en état de liberté. > Cette influence n'est qu'une des nombreuses causes qui, 
en certains cas» rendent indispensable la détention prév^tive. 
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jusqu'au jour de l'audience, si elle est une précaution prise 
contre la fuite de Tineulpé. 

On a dit, non sans raison, que la détention préventive 
est une injustice nécessaire. Il est en effet contraire à la 
justice qu'un individu, même lorsqu'il est coupable, soit 
détenu sans un jugement de condiamnation. Mais, comme 
le fait remarquer Blackstone, dans le livre même où il 
revendique le plus vivement, pour tout homme quel qu'il 
soit, le droit de liberté individuelle, ce droit doit céder 
devant la nécessité d'assurer le cours de la justice. «Une 
(( exemption absolue de l'emprisonnement dans tous les cas, 
« dit-il, est une chose incompatible avec toute idée de 
« droit et de société politique; si cette exemption était 
« admise, il serait impossible de protéger le droit et la 
« société, et toute liberté civile serait insensiblement dé- 
« truite (1). » 

L'arrestation et la détention préventives ne sont permises 
que dans les cas où elles sont expressément autorisées par 
les lois. Ces cas ne peuvent jamais être Indiqués qu'en 
termes généraux. Le législateur est obligé de laisser aux 
magistrats, et même, pour l'arrestation en cas de flagrant 
délit, aux agents de la police, le droit d'en apprécier l'op- 
portunité. C'est l'intérêt des inculpés qui l'exige; une règle 
strictement légale, appliquée dans toute sa rigueur, les pri- 
verait de leur liberté, même dans les circonstances où elle 
peut leur être laissée. 

La célérité dans les poursuites et leur issue plus ou 
moins rapide dépendent, en grande partie, de l'activité, du 
zèle et de l'intelligence du magistrat qui en est chargé. 
Mais elles sont avant tout subordonnées au plus ou moins 
de perfection de l'organisation judiciaire et des lois sur la 
procédure criminelle. Plus le pouvoir des magistrats est 



(i) Commentaires sur les Uns, livre m, chap. vAi. 
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illimité plus la célérité peut être grande ; il né faut pas 
cependant perdre de vue qu'il pourrait y avoir quelque 
danger à sacrifier à la célérité toutdl les garanties aux* 
quelles ont droit et l'accusé et la société. La difficulté con- 
siste à reconnaître quelles sont les garanties réellement 
utiles. Les causes des délais inutiles proviennent habituel- 
lement de la complication trop grande de$ formes, de 
Féloignement du juge ou de la rareté des audiences qu'il 
accorde. 

Oes principes sont admis par toutes les législations, mais 
elles ne peuvent pas en faire toutes la même application 
dans la pratique. Pour être efficaces, les lois sur la procédure 
criminelle, comme toutes les iiutres lois, doivent toujours 
être en rapport avec les mœurs et les institutions des peuples 
auxquels elles- sont destinées. Ces lois, en France et en 
Angleterre, diffèrent entre elles autant que le caractère et 
le génie des deux nations. Pour faire mieux ressortir les 
avantages et les inconvénients qu'elles présentent, nous 
allons en analyser rapidement les dispositions les plus 
importantes. 

IL — Arrestation préventive en France et en 
Angleterre. 

Aucune arrestation ne devrait, en principe, être faite 
que sur Tordre ou le mandat d'un magistrat compétent, 
qui en a vérifié et reconnu la nécessité. Mais le besoin de 
maintenir avant tout l'ordre dans la société et d'assurer la 
sécurité des personnes et des biens, a fait autoriser les 
arrestations sans mandat dans tous les cas d'urgence. Chez 
toutes les nations il a été admis que, lorsqu'un crime se 
commet ou vient d'être commis, c'est non-seulement pour 
les agents de la police, mais pour toute personne, ud^ droit 
et un devoir de saisir immédiatement le coupable. 
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Lè droit d'arrestation sans mandat a plus d'étendue en 
Angleterre qu'en France, 

«Tout homme» difBlackstone, qui est présent au moment 
où se commet une félonie est puni d'amende et d'empri- 
sonnement s'il n'arrête pas le coupable; pour l'arrêter, il 
peut enfoncer les portes, il peut le tuer, s'il n'avait pas 
d*autres moyens de s'en saisir. Il n'est pas même nécessaire 
que le fait incriminé soit flagrant et certain ; toute personne 
peut arrêter pour félonie, sans mandat, sur un spupçon 
probable ; seulement alors on ne peut ni enfoncer les portes 
ni tuer le coupable présumé (i). » 

Lorsque l'on sait que sous la dénomination de félonie 
on comprend en Angleterre, non-seulement des crimes, 
mais un grand nombre de faits qui ne sont en France que 
des délits, il semble que le droit d'arrestation laissé au 
premier venu ne puisse aller plus loin; mais il n'en est pas 
ainsi. En cas de flagrant délit, tout Anglais lésé peut arrêter 
ou faire arrêter par ses domestiques ou par d'autres per- 
sonnes, et détenir, jusqu'à ce qu'il puisse le mettre sous la 
garde d'un constable, tout individu coupable envers lui du 
délit le plus léger (2). 

Sous une législation qui n'hésite pas à donner une telle 
faculté à de simples particuliers, il ne devait être apporté 
que peu de restrictions au droit des agents de la police d'ar- 
rêter sans mandat. L'autorité des constables est presque 
sans limites. En énumérant leurs pouvoirs, Blackstone ne 
peut s'empêcher de faire la réflexion que a vu la nature de 
a ces pouvoirs et l'espèce d*hommes auxquels ils sont con«^ 
« fiés, il est peut-être bon qu'ils ne soient pas trop éclaircis 
« sur l'étendue de leur autorité (3). » Le constable, que 

(1) Blackstone, Commentaires sur les îois^ livre IV, chap, xxi. 

(2) c Any per$an found cammiîling..^» a misdemeaàor upon mmmarp coii- 
viciion. * (2, 3 Vîetoriœ regin», cap. xvii, sec. 66). Il y a des misdem$anaf 
qui ne seraient en France que des contraventions. 

(3) Blackstone, loc. cit., liv. I, chap, ix, Des magistrats subordonnés. 
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Ton peut assimiler ft nos sergents de ville, si Ton fielit 

compte seulement du degré de l'éducation et de l'intelli- 
genee, peut arrêter sans mandat, non-seulement dans tous 
lès cas où le délit est commis en sa présence, mais même 
sur une dénonciation (1), si Taggression est assez récente 
pour que la personne lésée n'ait pas encore eu la possibi- 
lité d'obtenir un mandat du juge; même sur un simple 
soupçon (2) ; même pour le plus grand nombre des con- 
traventions de police (3) ; même pour un simple dommiaige 
causé aux personnes ou aux propriétés, par un fait défendu 
par les lois de police (4); et il ne s'agit pas ici d'une arres- 
tation momentanée, ayant seulement pour but de s'assurer 
de l'identité de la personne , mais d'une arrestation suivie 
d'une détention provisoire, jusqu'au moment où l'inculpé 
peut être conduit devant le magistrat qui doit statuer. 

En France, au contraire, le Code d'instruction ôrîmi- 
minelle a peut-être trop restreint le droit d'arrestation sans 
mandat. Si Ton se conformait strictement au texte de l'ar* 
tîcle 106 de ce code, ce droit ne pourrait être exercé, 
même par les dépositaires de la force publique, que « lors- 
« que le prévenu est surpris en flagrant délit ou poursuivi 
«par la clameur publique, »> et seulement « si le fait com- 
« mis emporte une peine afflictive ou infamante. » Il a 
fallu pour étendre ce droit aux délits correctionnels, même 
flagrants, que la jurisprudence se reportât à des articles 
des lois antérieures, que le nouveau Gode eût dû abroger 



(1) Viçt. reg;., cap. xvii, sea 65. 

(2) Ibid., sec. 64. < AU person,., whom he skall havegood came tosuspêct 
« ofhaving commilted or heing about to commit antf felony, misdemeanor or 
« breacH of thepeace. i Ainsi il suffit qu*on soupçonne, non que Ton a commis 
un délit, mais qu*on est sur le point de le commettre. 

(3) Ibid., sec. 5/i. Cet article autorise expressément le constable à arrêter 
et retenir (take into custody) ceux qui conunettent en sa présence un très- 
grand nombre de faits qu'il énumère, et qui ne seraient en France que des 
contraventions. 

(&) aid., art. 62. 
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OU S approprier (1). Avec cette extension qui était com- 
mandée par une impérieuse nécessité, le droit d arres- 
tation sans mandat est encore loin d'avoir en France la 
même étendue qu'en Angleterre. Ce droit, pour une per- 
sonne qui n'appartient pas à la police, est limité au cas de 
flagrant délit d'un crime. Dans ce cas, ou si le coupable est 
poursuivi par la clameur publique, toute personne est 
tenue de le saisir (2) ; toutefois, il n'est pas permis de 
poursuivre les inculpés jusque dans les habitations, et 
Cincore moins d'employer la violence ; celui qui ne les ar- 
rj^te pas n'encourt pas une peine comme en Angleterre, à 
moins qu'il n'y ait eu réquisition par un agent de la force 
publique de lui prêter main-forte (3). Les agents de la police 
et les agents de la force publique qui leur sont assimilés, 
notamment la gendarmerie, peuvent arrêter sans mandat, 
dans tous les cas de flagrant délit, sans distinction des 
crimes et des délits (4) ; mais en toute autre circonstance, 
ils ne peuvent agir sans réquisition, et ils ne peuvent jamais 
arrêter pour une contravention, ou même pour un fait con- 
stituant un délit qui n'est pas puni d'un emprisonnement. 
S'ils arrêtent alors quelquefois, c'est lorsqu'il est néces- 
sjEiire de constater l'identité des délinquants, qui doivent 
^re immédiatement relâchés (5). 

La .différence que nous venons de constater entre la lé- 
gislation anglaise et la législation française, quant à l'é- 



(1) Arrêt, Cour de Paris, 27 mars 1827. 

(2) Art. 106 du Code dlnslr. crim. 

(3) Ceux qui le pouvaut ont refusé de porter le secours dont ils auront été 
requis en cas de flagrant délit ou de clameur publique, sont punis d^une 
amende qui ne peut excéder 10 francs. (ArU A75, Inst. crim., § 12.) 

(U) Art. 16 et 106, Gode dlnsL crim.; lois des-23 septembre 1791, 28 flo- 
réal an IV, 28 germinal ^ VI, et Tarrêt cité plus haut (note 1), ainsi que les 
iois sur la gendarmerie. 

(5) Le droit d'arrestation momentanée pour constater Tidenlité, est écrit 
dans la loi anglaise, Vict reg.» cap. xlvii, sec. 63 et 69. U n'est pas écrit dans 
la loi française, mais il est une conséquence nécessaire du droit de police. 
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tendue du droit d'arrêter sans mandat, existe aussi pour le 
droit de décerner un mandat d'amener et d'ordonner une 
arrestation préventive. • 

En France, pour les crimes, en cas de flagrant délit, le 
droit de décerner un mandat d'amener appartient à tous 
les officiers de police judiciaire. Pour les délits cor- 
rectionnels, ce droit est refusé à quelques-uns d'entre 
eux (1). Dès que le fait n'est plus flagrant, le droit d'or- 
donner une arrestation est réservé aux juges d'instruction 
ou aux magistrats appelés en certains cas à en remplir les 
fonctions. Le juge d'instruction lui-même ne peut user de 
ce droit lorsque les faits ne constituent pas des crimes ou 
des délits punis d'un emprisonnement. Siun individu coupa- 
ble d'une contravention ou d'un délit puni seulement d'une 
amende a été arrêté par erreur, il doit être mis en liberté 
aussitôt que l'erreur a pu être constatée (2). En matière 
criminelle, le juge d'instruction doit toujours décerner un 
mandat d'amener lorsqu'il existe des indices graves ; mais 
s'il s'agit d'un délit correctionnel et que l'inculpé ait un 
domicile certain, il peut ne donner qu'un mandat de com- 
parution (3). Les instructions du ministère de la justice lui 
font même un devoir, dans ce cas, de ne décerner le man- 
dat d'amener que dans les circonstances exceptionnelles^ en 
lui donnant pour règle que « le législateur, par cette dis- 
« position facultative, a indiqué qu'on ne doit pas sans 
« motif grave user de contrainte envers un individu qui 
« présente des garanties (4). d 



(1) Voir les art. 157,166, loi du 29 novembre 1820, et art 250, 259, 
loi du 11 avril 185^, sur la gendarmerie. Le seul délit pour lequel les 
ofGciersMe gendarmerie puissent décerner des mandats d'amener est le vaga- 



(2) Art. 129, 131, Code d'Insl. crim. 

(3) Ibid., art UQ et 91. 

ih) Circulaire de M. de Serres, ministre de la justice, 10 lévrier 1819, sou- 
vent rappelée depuis par ses successeurs. 
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Ainsi en France, môme pour les magistrats compétents, 
le droit d'arrestation jpréventive sur mandat a été restreint 
autant que cela était possible. 

En Angleterre, on peut dire qu'il n'a pas de limites. Le 
mandat d'amener peut être décerné par les juges de paix, 
ou par. les magistrats dés tribunaux de police dans les lieux 
où ils sont institués (1), « dans tous les cas où ils ont 
juridiction sur l'offensé (2). » En matière criminelle, le ma- 
gistrat saisi des poursuites n'est pas obligé, comme en 
France, de décerner un mandat d'amener dès le début de 
l'instance; la loi ne lui en fait une obligation que si l'ac- 
cusé n'a pas comparu sur la citation qu'il lui a fait don- 
ner (3) ; mais, s'il le*juge à propos et sans qu'il y ait eu ci- 
tation préalable, il a le droit de décerner un mandat 
d'amener contre toute personne accusée d'un fait prévu par 
les lois pénales; il suffit que le plaignant ou le poursuivant 
affirme sous serment les faits qui peuvent motiver une 
arrestation (4). Ce droit va jusqu'à faire arrêter un témoin, 



(1) Vict. reg.jCap. Ltxi, sec. l&etcap. lxxxiv. Il estpcutêtre utile de rappeler 
ici, pour les personnes qui ne connaissent pas la législation anglaise, qu'il 
n'existe aucun rapport entre le juge de paix, ou plutôt le justicier de pais 
anglais (justice of ihe peace)^ et le magistrat qui porte le même nom en 
France. Je n'ai pas cru devoir énumérer les autres autorités qui, en Angle- 
terre, peuvent, comme les magistrats spéciaux, décerner un mandat d'ame- 
ner. Il ne s'agit pas ici d'un traité sur la matière ; je dois me borner aux traits 
principaux qui distinguent les deux lé^Iations dans leur application usuelle 
et ordinaire, pour les crimes et les délits communs. 

(9) Biadcstone, loc. cit., livre IV, chap. xxi. 

(3) Vict reg., cap. xmi, sec. 2, et cap. lxxi, sec. 21. 

(4) Vict. reg. , cap. xliii, sec. 2,et cap. lxxi, sec. 21. Ce dernier article porte 
f for any offence cognizahle before Mm, whenever good grounds for so doing 
c shall be stated on oath befbre Mm. i Les mots c any offence cognizable before 
« Mm • « toute offense dont il peut connaître i comprennent tous les faits 
prévus par les lois pénales, depuis la contravention jusqu'au crime» Le ma- 
gistrat des tribunaux de police et les juges de paix sont, en effet, compétents 
pour juger les petits délits et pour faire l'instruction sur les crimes et délits 
qui doivent êh'e jugés par les Cours supérieures. 
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non-seulement, comme en France, lorsqu'il n'a pas com- 
paru, mais immédiatement et sans qu'il ait été cité, sur la 
déclaration sous serment de la partie intéressée, établissant 
que : « il est probable que ce témoin ne voudra pas venir 
« déposer sans y être contraint (!)• » 

En France, le porteur d'un mandat d'amener est soumis 
à toutes les exigences de l'art. 184 du Code pénal, qui dé- 
fend à « tout fonctionnaire administratif ou judiciaire, à 
« tout officier de justice ou de police, de s'introduire daïis 
« le domicile d'un citoyen contre son gré, hors les cas pré- 
ce vus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites. » 
La loi ne s'est pas clairement expliquée sur les conditions 
dans lesquelles il est permis d'exécuter le mandat d'amener; 
de là plusieurs difficultés sérieuses dans la pratique. 

En Angleterre, rien n'entrave l'exécution d'un mandat 
d'amener ou warrant. La personne qu'il désigne peut être 
appréhendée partout, à toute heure du jour ou de la nuit, 
même en entrant de force dans les habitations et en enfon- 
çant les portes, sans qu'il soit nécessaire que le mandat du 
juge y aiftorise d'une manière spéciale (2). 

III. — Détention préventive en France et en Angle- 
terre. 

L'arrestation préventive peut être suivie, ou de la mise 
en liberté immédiate, ou de la mise en liberté sous caution, 
ou de la détention préventive. 

L'arrestation n'a pour but que de mettre l'inculpé 
en présence du juge ou du magistrat qui est investi 
du droit d'accueillir onde rejeter ses moyens de juslifi-, 
cation. Dès qu'il est sous la main de la justice, il doit être 



(i) Ibid. cap. XLHi, sec. 7. c that il is probable that such person wiU not 
€ attend to give évidence wilhout being cpmpelled so to do. > 

(2) Blacklone, livre IV, chap. xxi. Vict. reg., cap. xlhi, sec. 3 ; cap. xlvii, 
sec 34 et AS; — cap. lxxi, sec. 25. 
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interrogé, et sa détention ne peut continuer que si elle est 
formellement ordonnée. 

En France, lorsqu'une arrestation a eu lieu, la personne 
arrêtée doit être conduite aussitôt devant le magistrat qui a 
décerné le mandat d'amener, ou devant l'officier de police 
judiciaire le plus voisin, si l'arrestation a été faite sans man- 
dat. La loi n'accorde au juge qu'un délai de vingt-quatre 
heures pour faire l'interrogatoire (I). . 

En Angleterre, dans les cas d'arrestation sans warrant, 
la loi autorise le constable à détenir provisoirement Fin- 
culpé jusqu'à ce qu'il puisse être conduit devant le tribunal 
de police. Quand le juge est sur son siège, l'inculpé doit lui 
être conduit immédiatement (2). S'il y a un tvarrant, l'in- 
culpé est amené devant le magistrat qui l'a décerné ou de- 
vant tout autre magistrat compétent du même comté ou du 
comté où il a été arrêté (3). Aucun délai n'est fixé pour l'inter- 
rogatoire. Suivant Blackstone, il doit être fait sans délai (4) ; 
mais il paraîtrait résulter du texte d'un acte du Parlement du 
14 août 1848, que cet usage ne serait pas obligatoire, et que 
le juge pourrait ajourner l'interrogatoire et faire détenir pro- 
visoirement l'inculpé sans l'avoir interrogé (5). 



(1) Code d'inst. crim., art. 93 et 106 , loi du 11 avril iSbli, art 294. 

(2) Vict. reg., cap. XLvii,sec 69, 70, 71. Ces articles supposent que l'inculpé 
ne peut rester sous la garde du constable que tant que le tribunal de police 
est fermé : « whenever any person ihall be without warrant in the custody of 
« any constable,,. during the time when thepolice court shall be shuL » 

(3) Les warrants n'ordonnent pas, comme le mandat d'amener, de conduire 
Tinculpé devant le juge qui Ta décerné , mais « devant un ou plusieurs des 
c juges de paix du comté, pour répondre à la dénonciation ou à la plainte, t 
qui est sommairement exposée dans le warrant lui-même; ibid., cap. xliii, 
(cédules B et C). La sec. 29 du même chapitre, qui autorise le juge à décerner 
des warrants dans toutes les procédures criminelles sommaires, dit en termes 
exprès qu'il n'est pas nécessaire que le juge qui décerne le mandat soit le 
même que celui qui doit entendre Taffaire, et la sec. 13 indique les magistrats 
devant lesquels Tinculpé peut être conduit (voir la note 5 plus bas). 

(k) Blackstone, loc. cit, livre IV, chap. xxi. 

(5) C'est une conséquence des sec. 13 et 16 du cap. xlhi, Vict reg. La 
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Après rinlerrogatoire, en France, le juge d'instruction 
peut, ou mettre Tinculpé en liberté, ou décerner un man- 
dat de dépôt, qui prescrit de le conduire dans une maison 
d'arrêt et de l'y détenir jusqu'à nouvel ordre. Si le ministère, 
public a requis le mandat de dépôt, il peut se pourvoir contre 
la décision du juge qui le refuse, et la Cour impériale peut 
ordonner que ce mandat sera décerné (1 ) . Le mandat de dépôt 
peut être levé et la mise en liberté ordonnée en tout état de 
cause, soit sous caution, soit sans caution, ainsi que nous 
le verrons bientôt; mais si, au lieu d'un mandat d'amener, 
le juge a décerné un mandat d'arrêt (2), il ne peut plus le 



sec. 13 porte que «le défendeur, appréhendé sur warrant d'un juge, sera 
€ amené devant le même juge ou un juge du même comté, qui devra l'envoyer 
« en prison {shall there upon^ by his warrant^ commit thê défendant to the 
« house of correction or oiher prison) et ordonner qu'il sera mené à une date 
ff indiquée devant les juges qui doivent connaître de TalTaire. » La sec. 16 est 
aussi explicite : aux termes de la sec 14, lorsque le défendeur est présent, 
Taudition (hearing) commence par une exposition qui lui est faite de la sub- 
stance de inculpation. « Avant cette audition, dit la sect. 16, le juge peut 
ff ordonner Tajourneroent à une autre époque et à un autre lieu indiqués, 
ff et envoyer le défendeur à la prison commune. » Voici le texte : « Befbre 
c hearing, shall be lawful for any one justice to adjoum the hearing to 
« a certain time and place, and commit tl^e défendant to the common gaoL » 
Les warrants (cédules D et H, cap. xxiii) qui s'emploient dans ces deux cas, 
ne supposent aucun interrogatoire (voir leur traductiop plus lojn, note A, 
page 15). 

(1) Code d'inst crim. art. 61. Les dispositions de la loi concernant le man- 
dat de dépôt ne sont pas nettes et claires ; mais la pratique en a parfaitement, 
défini l'usage (voir la note suivante). On a contesté le droit du ministère public 
de former opposition à l'ordonnance qui refuse ce mandat ; aujourd'hui 
l'article 135 du Code d'inst. crim., modifié par la loi du 17 juillet 1856, à 
tranché la question. 

(2) Art. 9/i, iOli et 109, Code d'inst. crim. Avant la loi du 13 avril 1855 
qui a modifié l'article 94 , la plupart des commentateurs ne s'étaient pas bien 
rendu compte de la différence qui existait entre le mandat de dépôt et le 
mandat d'arrêt. Leur emploi dans la pratique! era mieux comprendre qu'une 
longue discussion l'utilité de ces deux mandats. Le mandat de dépôt se dé- 
cerne habituellement contre l'inculpé présent , et le mandat d'ariêt contre 
Tinculpé absent, qui s'est soustrait à l'exécution du mandat d'amener. Lors- 
que rinculpé absent a été condamné par défaut et qu'il est arrêté , c'est en 
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Importer que par une ordonnance de mise en liberté sous 
caution, et seulement en matière correctionnelle. Lorsque 
le titre de laccusation emporte une peine afflictive ou infa* 
mante, la détention ne peut plus cesser que par une ordon* 
nance déclarant qu'il n'y a lieu à suivre, ou par un verdict 
d'acquittement (I). Si le juge d'instruction n a décerné ni 
un mandat de dépôt ni un mandat d arrêt, le prévenu reste 
•en liberté jusqu'à l'exécution de l'ordonnance de prise de 
corps, qui précède la mise en jugement dans les affaires cri- 
minelles déférées au jury (2), et jusqu'à l'exécution du ju- 
gement définitif dans les autres affaires. Les tribunaux cor- 
rectionnels saisis de la plainte, soit par une ordonnance du* 
juge d'instruction, soit par une citation directe, ne peuvent 
décerner un mandat de dépôt ou un mandat d'arrêt contre 
le prévenu qu'ils ont à juger, que lorsqu'à l'audience il se 
révèle que le fait, considéré jusqu'à cet instant comme un 
simple délit, est de nature à mériter une peine afflictive ou 
infamante (3). Si le prévenu ne comparaît pas, ils ne peu- 
vent ordonner qu'il sera amené devant eux, ils sont obligés 
de statuer par défaut (4). 



vertu du mandat d'arrêt qu'il reste détenu préventivement jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur son opposition au jugement par défaut. Le mandat d'amener ne 
peut être eiécuté après que le juge d'instruction est dessaisi ; le mandat de dé- 
pôt a pour résultat la détention provisoire au lieu où l'inculpé est appréhendé; 
le mandat d'arrêt seul donne le droit , quels que soient le lieu et l'époque 
où l'inculpé est saisi , de l'amener au lieu où il doit être statué et de le déte- 
nir jusqu'à ce qu'il ait été statué, 
(i) L'opposition à l'ordonnance de non-lieu suspend la mise en liberté. 

(2) Gode d'inst crim., 232; loi du 17 juillet 1856. 

(3) Ibid., art. 193 et 21û. Je n'ai pas à m'occuper ici des crimes et délits 
commis et jugés à l'audience (art. 181 et 507). La question est différente. Dans' 
les autres cas où les magistrats ont à Taudience le droit d'ordonner une arres- 
tation et de renvoyer au juge d'instruction, ils n'agissent que comme officiers 
de police judiciaire , et ils ne sont pas saisis de la connaissance du fait qu'ils 
ont constaté (art 330, 606, 509). Ils n'ont pas même le droit de se saisir d'un 
fait nouveau révélé à Taudience contre rinculpé. 

(&) U)id. arL 186. 
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Après l'interrogatoire, le juge anglais peut, comme en 
France, envoyer le prévenu dans une maison d'arrêt et l'y 
faire détenir jusqu'au jugement. Il le peut même sans l'a- 
voir interrogé, ainsi que nous l'avons déjà dit plus hayt (1). 
Contrairement à ce qui se passe en France, ce n^est pas 
seulement au magistrat remplissant les fonctions de juge 
d'instruction qu'il appartient d'ordonner une détention pré- 
ventive. Le juge ou le tribunal devant lequel un inculpé 
non arrêté a été cité peut, s'il ne comparait pas, ou même 
dans l'intervalle de la citation à l'audience, décerner un 
warrant pour le faire amener devant lui (2); et, lorsqu'il a 
été amené, il aie droit d'ajourner l'affaire et d'ordonner que 
l'inculpé sera détenu jusqu'à ce qu'il puisse être statué. 11 a 
ce droit, même si l'inculpé a comparu volontairement sur 
la citation à lui donnée, et avant ou après le commencement 
des débats (3). Le warrant of committal^ par lequel le ma- 
gistrat ordonne la détention lorsqu'il ajourne l'audience, 
le warrant ta remandj par lequel il ordonne la détention 
lorsque l'inculpé lui est amené en exécution d'un warrant 
d'arrestation, et le warrant remanding a prisoner, qui sert à 
prolonger la détention tant que dure l'information, ne Je 
lient pas comme le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt 
lient le juge d'instruction en France. Ces warrants portent 
l'indication du jour, de l'heure et du lieu où le détenu de- 
vra être ramené devant le juge ou le tribunal compétent. 
Leur caractère provisoire est ainsi bien défini ; leur durée 
est limitée au jour indiqué, et si une prolongation de la 
détention est nécessaire, il faut un nouveau mandat (4). 

(1) Voyez la note 5 , pag. 12, et les foimales plus loin tradaîtes, note U. 

P) 11, 12,Vict. reg., sec. 1, cap. xlii; sec. 13, cap. xlui; sec 19, cap. lxxi. 
Quand rincnlpé ne comparait pas sur te citation dans les affaires sur instruc* 
fion sommaire, le tribunal peut statuer poril^/iittt; mais ii n'y est pas (^ligé, 
comme en]France. 

(i) Vicl.* reg., cap. xuii, sec 8, 9, 13, 16 et 29. Ces articles prévoient tous 
les cas que je mentionne ici Nous aurons à y revenir plus loin, lorsque nous 
nous occuperons de la mise ^ liberté sous eauti<»i« 

(4) Le warrant ofcmmittal (cédule D, cap. xuii) est intitulé : M^Warrant ef 
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IV. — MISB EN LIBERTÉ APRÈS ARRESÏATIOIN OU DÉTENTION 
PRÉVENTIVE, AVEC OU SANS CAUTION. 

Lorsque la détention préventive est inutile à Tinstruction 
d'une affaire criminelle, elle ne devrait pas être ordonnée; 
ou, dès qu'elle n'est plus indispensable à Tinstruction, elle 
devrait cesser., si l'on avait la certitude que la personne 
accusée se présentera devant le juge à toute réquisition. 
Dans un grand nombre de circonstances, la culpabilité étant 
même admise, cette certitude peut résulter : de la situa- 
tion particulière de Taccusé, qui aurait plus à perdre en 
fuyant qu'en subissant une condamnation. Cette certitude 
est ordinairement fondée sur les antécédents, le domicile et 
la position sociale. Lorsqu'elle existe, c'est un devoir pour 
le juge instructeur, de mettre l'inculpé en liberté dès qu'il 
ne lui paraît plus nécessaire qu'il soit détenu. La liberté 
peut être pure et simple, lorsque rien ne peut faire supposer 



c commutai for safe custody during an adjoumement ofthe hearing; > littéra- 
lement : « Warrant d'emprisonnement pour sûre garde pendant Tajournement 
t de Tâudition. » Il porte que , c attendu que l'audition de la dénonciation 
t ou de la plainte est ajournée i au jour, à l'heure et au lieu qu'il précise, et 
qu'il est nécessaire que, c dans cet intervalle, » l'inculpé soit gardé en lieu sûr, 
le gardien de la prison le recevra jusqu'au jour dit, où le constable auquel le 
warrant est donné, est requis de le conduire devant les juges à l'instant et au 
lieu fixés par l'ajournement. Le second warrant (cédule H, ibid.) est intitulé : 
c Warrant to remanda défendant when apprehended; i « Warrant pour ren- 
« voyer à une autre audience le défendeur lorsqu'il est arrêté. » Il porte: 
« Attendu que ledit A. B. a été arrêté en vertu d'un warrant sur la dénon^ 
c ciation précitée, et qu'il est amené devant moi, juge sus-désigné, j'ai à vous 
c commander, à vous, constable {thèse are therefore tocommand you the 
f said constable) de conduire ledit A. B. à la maison de.... et à vous, gardien 

« de le recevoir et de le gaider jusqu'au prochain, le* . . . .jour de 

< mois courant , où je vous ordonne {you are hereby commanded) de le cou- 

c duire et garder à à heures de l'après-midi du même jour, devant 

€ tels juges de paix dudit comté qui s'y trouveront, pour répondre à la plainte 
c ou à la dénonciation , et être procédé conformément à la loL > — Voir aussi 
(cédules, cap. xlii) les warrants remanding a prmner et les warrants of 
commitment. 
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que Finculpé ait intérêt à se dérober aux poursuites. Elle 
peut n'être ordonnée que sous la condition de fournir une 
caution si, à raison de la nature du fait ou des circon- 
stances, il y a lieu d'ajouter une sanction à l'obligation que 
l'inculpé contracte de se représenter. La caution l'oblige, ou 
oblige ses garants à payer une somme déterminée s'il manque 
à l'engagement qu'il a pris ; par cela même , la mise en 
liberté provisoire, sous caution, est forcément restreinte 
aux cas oîi la peine n'est pas assez grave pour que l'in- 
culpé ne tienne pas compte de la perte d'une partie de ce 
qu'il possède. 

Nous venons de voir qu'en Angleterre là détention pré- 
ventive ne subsiste jusqu'au jugement que lorsqu'elle 
est ordonnée de nouveau chaque fois que l'inculpé pa- 
raît devant le juge. 11 en résulte que la mise en liberté 
provisoire pure et simple reste^ dans tous les cas et en toute 
circonstance, entièrement subordonnée à l'appréciation des 
magistrats chargés d'instruire ou déjuger. 

Il n'en est pas de même en France. Après l'interroga- 
toire, la mise en liberté pure et simple peut être suspen- 
due contre la volonté du juge d'instruction par l'opposition 
du ministère public, s'il a requis le mandat de dépôt, et la 
détention provisoire peut être ordonnée par la Cour, ainsi 
que nous l'avons dit précédemment (1). Après le mandat de 
dépôt délivré, jusqu'à une époque récente la mise en li- 
berté ne pouvait plus être accordée à l'inculpé qu'à la 
charge de fournir une caution, et seulement en matière 
correctionnelle. La loi du 13 avril 1835 pef^met aujourd'hui 
au juge d'instruction de donner mainlevée de ce mandat, 



.(l).CoSe d'Inst. crim., art. 94, 135, modifié par la loi du 17 juillet 1856. 
La Cour ne décerne pas le mandat de dépôt, mais elle ordonne qu'il sera 
décerné* 

2 
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dans le cours de la procédure, quelle que soit la nature 
de rinculpation, mais elle exige le consentement du minis* 
tère public (\). 

La mise en liberté sous caution présente dans les deux 
législatious des différences encore plus caractéristiques. 

En France, la mi§e en liberté sous caution n'est qu'un 
moyen exceptionnel donné par la loi à l'inculpé d'un délit 
correctionnel, pour obtenir sa mise en liberté pro\isoire. 
Pendant longtemps, elle n'a pu être ordonnée que par le 
tribunal réuni en chambre du conseil. Depuis la loi du 
17 juillet 1856, qui a modifié l'art. 113 du Code d'ins- 
truction criminelle, c'est le juge d'instruction qui statue ; 
mais rien de plus n'a été changé, La mise en liberté 
sous caution reste entourée de nombreuses formalités, 
qui sont un embarras pour les parties intéressées et même 
pour le juge. Il faut une demande écrite; une notifi- 
cation de cette demande à la partie civile, si elle s'est 
constituée; des conclusions du ministère public; une 
ordonnance du juge, contre laquelle il peut-être formé 
opposition ; une soumission au greffe. Avant le décret du 
23 mars 1848, le cautionnement ne pouvait être au-dessous 
de 500 francs ; maintenant encore la solvabilité de la cau- 
tion peut être discutée par le ministère public et par la 
partie civile , et le cautionnement doit être déposé en es- 
pèces, ou il doit être garanti par une affectation hypothé 
caire sur des immeubles libres pour le montant du cau- 
tionnement et une moitié en sus (2). 

Pour avoir le droit de demander la mise en liberté sous 
caution, il faut être sous le coup d'un mandat de dépôt ou 



(1) Ibid, art 9/t, modifié par la loi du U avril 1855 ; voir le ra{^ort de la Gom^ 
mission à la Chambre des députés. 

(2) Ibid. art. 113 et suivants^ art. 135, loi du 17 juillet 1856» et décret du 
23 mars 18A8. Le plus souvent, dans la pratique, toutes ces fonûaHtés se sim- 
plifient; mais même lorsqu'il ne survient aucune complication» elles exigent 
des démarches assez actives, si Ton veut abréger les délais* 
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d uu mandat d'arrêt. L'offre d'une caution ne peut précéder 
ces mandats et les prévenir. Si le juge d'instruction refuse 
la mise en liberté sous caution, le détenu peut former op- 
position à son ordonnance, et la chambre des mises en 
accusation peut lordonner (1) ; mais, en aucun cas, elle ne 
peut être obtenue lorsque le fait qui motive les poursuites 
est <te nature à emporter une peine afflictive ou infa- 
mante. 

Si l'inculpé en liberté sous caution ne se présente pas 
lorsqu'il en est requis, le juge d'instruction rend une ordon- 
nance pour le faire saisir et écrouer dans la maison d'arrêt, 
et la caution est contrainte au paiement. Mais ce paiement 
n'entraîne pas la confiscation immédiate et définitive du 
cautionnement. L'obscurité de la loi a permis à la jurispru- 
dence de décider que l'inculpé peut impunément se sous- 
traire à l'engagement qu'il a pris de se représenter à tous les 
actes de la procédure, et qu'il suffît qu'il exécute la con- 
damnation définitivement prononcée contre lui pour que 
le cautionnement doive lui être rendu (2). 

En Angleterre, toutes les formalités sont supprimées; la 
personne astreinte à la caution n'a qu'à reconnaître devant 
le magistrat compétent qu'elle s'engage à payer la somme 
fixée pour le cautionnement, si elle ne se présente pas devant 
le juge au jour, à l'heure et au lieu indiqués. Ses 
garants, s'il lui en est demandé, prennent le même enga- 
gement, dans le même acte. La formule est imprimée à 
l'avance; c est un simple procès-verbal constatant les enga- 
gements pris ; il en est remis un extrait aux parties inté- 
ressées. Ce mode n'entraîne aucun délai , aucun frais , 
aucune consignation d'espèces par anticipation; rien n'est 
plus simple. (3) 

(i) UM^ art 135 modifié par la lui du 17 juillet 1856. 

(2) UMâ., art 123 et 125. Arrêt de eassatitn, 19 octobre 1821 (affaire Caa*- 
cboia-Iieinaire)» 

(3) Voici la traduction littérale de la formule du cautiouuemeut telle qu'elle 
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Au jour dit, si Fînculpé ne se présente pas devant le 
juge ou le tribunal indiqué» ou s'il n'obtient pas un délai 
pour comparaître, en faisant donner des excuses suffisantes 
par une personne qui se présente en son nom, la somme 
fixée pour le cautionnement est acquise définitivement à 
l'Etat (1). Les poursuites se continuent alors comme s'il 
n'y avait pas eu antérieurement une arrestation et une mise en 



est donnée à la fin de Tacte 11, 12, Vict. reg., cap. xliii, cédule E, sous ce 
titre : Recognizance for the appearance of the défendant where the case is 
adjourned, ornot at mce proceeded with.t Reconnaissance pour la comparu- 
c tion du défendeur lorsque l'affaire est ajournée, ou qu'il n'est pas procédé 
c de suite. 

c Constatons que le [date), le nommé (noms, prénoms, demeure etprofes- 
c sion du défendeur) et le nonmié (noms, prénoms, demeure et profession du 
(( garant ou des garants), ont comparu en personne devant le soussigné {qfjta- 
f lités) et reconnu, chacun en particulier, devoir à la reine, notre souveraine, 
€ les sommes suivantes : c'est-à-dire, ledit {nom du défendeur), la somme de 

« et ledit (nom du garant) la somme de bonne et 

f légale monnaie de la Grande-Bretagne, à réaliser et prendre sur tous leurs 
€ biens et meubles, terres et maisons respectivement, au profit de nôtre dite 
c dame la reine, ses héritiers et successeurs, si ledit {nom du défendeur) 
« manque à la condition écrite au dos {endorsed) ; fait et reconnu, etc. * Au 
dos de la formule imprimée, il est écrit : c La condition de la reconnaissance 
c ci-incluse est que si ledit {nom du défendeur) comparaît personnellement le 

c jour, de courant, à heure de l'après- 

c midi, à devant tels juges de paix dudit comté qui s'y 

c trouveront, pour répondre à la délation ou à la plainte, du nommé 

c faite contre ledit et être ensuite procédé confor- 

c mément à la loi, ladite reconnaissance devîendi*a nulle et de nul effet, ou 
« autrement elle conservera toute sa force et sa valeur. * 

L*extrait de cet acte, remis au défendeur et à ses garants, est signé par le 
magistrat, et il rappelle le jour, l'heure et le lieu où le défendeur doit com- 
comparaître. 

(1) La loi sur ce point est claire et formelle, et le paiement de la somme due 
aux termes de la reconnaissance est toujours rigoureusement exigée; si l'in- 
culpé soumis à la caution et ses garants sont insolvables, ils subissent un 
emprisonnement proportionné aux sommes à payer. Le mode d'exécution est 
simple. Le magistrat devant lequel l'inculpé devait comparaître, constate sa 
non comparution au dos de l'acte du cautionnement, par un cerUficat qu'il 
signe. L'acte est ensuite transmis au clerc du comté qui est chargé de procé- 
der en conséquence. 
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liberté; le juge reste libre de décerner ou de ne pas décer- 
ner, suivant les circonstances, un warrant pour contraindre 
l'inculpé à comparaître. Si au contraire Tinculpé se pré- 
sente au jour dit, l'acte de cautionnement est annulé ; mais 
le juge a le droit, s'il ne statue pas immédiatement sur le 
fond, ou défaire mettre l'inculpé en prison jusqu'à ce qu'il 
puisse être statué , ou de le laisser en liberté, en lui faisant 
prendre un nouvel engagement de se représenter à un jour 
indiqué, avec obligation de payer une somme déterminée 
s'il ne comparaît pas. La liberté d'action du juge n'est 
jamais entravée. Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer 
à l'occasion de la détention préventive , chaque acte n'a 
qu'une durée limitée, par cet acte lui-même, au jour de la 
comparution, et chaque fois que l'inculpé comparait, le 
magistrat peut, suivant les circonstances, dont l'apprécia- 
tion lui appartient exclusivement : le laisser libre ou l'élar- 
gir sous caution s'il est détenu; le faire détenir ou le 
soumettre à une caution s'il était resté libre ; augmenter 
ou diminuer le chiffre du cautionnement si déjà il était en 
liberté sous caution, ou ne plus exiger un cautionne- 
ment (2). 



(2) J'insiste sur* ce point parce que Ton a dit et imprimé^ que le juge an- 
glais était obligé de mettre Tinculpé en liberté sous caution, et que la loi 
déterminait 'les cas dans lesquels la caution devait être admise. C'est une 
grave erreur; la mise en liberté sous caution n'est obligatoire dans tous les 
cas que dans les affaires civiles ; dans toutes les circonstances où la liberté 
sous cauUon peut être obtenue en matière criminelle, la loi ne manque ja- 
mais d'ajouter que le magistrat peut l'accorder ou la refuser c s'il le juge pru- 
, c dent » (ifhe shall deem it prudent), à sa discrétion (at discrelion), ou des 
pferases équivalentes (10, Georges IV, cap. xLiv,sec 9. 2,3, Victreg. cap. xliii, 
sec. 3, 9, 13, 16). Blackstone cite cependant un cas où a mise en libeité sous 
caution est de droit. Aux termes du statut 31 de Charles II, chap. ii, sur 
Vhabeas corpm^ toute personne emprisonnée pour trahison ou félonie, doit 
être traduite pour être' jugée dans la session qui suit la demande formelle 
qu'elle en a faite dans la première semaine du terme, ou le premier jour de la 
session d'oyer et terminer, c Si elle n'est pas déférée dans ce tenue ou cette 
c session, elle doit être admise à caution, à moins que les témoins du roi ne 
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La mise en liberté sous caution peut être ordonnée en 
Angleterre pour tous les faits criminels, même pour ceux 
gui sont déférés aux assises. Sont exceptés seulement les 
crimes qualifiés ^r^o^on; et môme, pour ces crimes, les secré^ 
taires d'État et la Cour supérieure de justice {King 's Bençh) 
peuvent donner l'ordre d'accorder la mise en liberté sous 
caution, sur la demande de Taccusé (1). « Ce serait éluder 
« la justice publique que de recevoir à caution pour des 
« crimes énormes, dit Blackstone, il est pourtant des cas, 
« quoique rares, où il serait cruel et injuste de détenir un 
« homme en prison quoique accusé du plus grand crime (2) . » 

On a vu que l'acte du cautionnement indique le juge 
ou le tribunal devant lequel doit comparaître Taccu* 
se, et le lieu , le jour et l'heure de la comparution ; 
l'extrait de cet acte qui est délivré à l'inculpé porte la 
signature du magistrat, comme l'acte lui-même, et il re- 
produit les mêmes indications (3). Il résulte de là que toutes 



c puissent pas être produits alors. » Si au second terme ou à la seconde ses- 
sion qui suit celle où elle n'a pu être jugée, elle n'est pas déférée et jugée, 
elle doit être mise en liberté. (Blackstone, loc. cit, livre m, chap. viii). Les 
sessions aboyer et terminer tiennent tous les six mois seulement, en même 
temps que les sessions des assises. 

(1) 3, 4 Vict. reg., cap. lxxxiv, sec.9. — 11, 12 Vict. reg., cap. xlïi, sec. 23, 
Ce dernier article peimet en termes formels d'admettre à caution pour tous les 
crimes et délits. Seulement, dans les cas qualiQés treason^ il faut Tordre d'un 
des secrétaires d'État ou de la Cour de la reine, et, pour certains crimes, la 
caution ne peut être admise que lorsque Tinstruction par écrit est terminée* 

Dans tous les cas, la caution peut être admise jusqu'au jour du jugement, 
même après le commiiment for triaL 

(2) Blackstone, livre IV, chap. xxii. 

(3) Voici la traduction de Pextrait ou notice de l'acte de cautionnement qui 
est remis au défendeur et à ses garants, tel que le donne la cédule E, 11 et 12 
Vict cap. XLiii : a Ayez connaissance que vous, A. B. (le défendeur], vous êtes 
a obligé à la somme de..., et vous, L. M. (le garant), à la somme de...; que 
« vous, A. B, vous comparaîtrez en personne le..., à..., heures à..,, devant tels 
« juges de paix dudit comté qui s'y trouveront, pour répondre à la délation 
c ou à la plainte de G. D., dont l'audition a été ajournée à cette date et à ce 
« lieu, et que si vous ne comparaissez pas conformément à la reconnaissance 
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les fois que la mise en liberté sous caution est accordée, 
il devient inutile d assigner l'inculpé; il est suffisamment 
mis en demeure de se présenter par lacté de cautionne- 
ment lui-même; et comme Facte et l'extrait se délivrent 
sans frais (1), c'est un moyen d'ajournement simple et 
économique. C'est peut-être cette utilité pratique qui a con- 
tribué à multiplier en Angleterre l'usage de l'acte de cau- 
tionnement (bail of recognizance) . On s'y sert du bail h 
toutes les phases de laprocédure, depuis l'arrestation jusqu'au 
jugement; on l'impose même aux témoins, dont on assure 
ainsi la comparution devant les cours supérieures et le jury 
en même temps que celle de l'accusé (2). 

Tout individu arrêté .la nuit, sans warrant^ est conduit 
à la station des constables la plus rapprochée. S'il est in- 
culpé d'un fait léger ou d'un délit de la compétence du juge 
de police (3), au lieu de le retenir au corps de garde jusqu'au 
momeiitoù s'ouvrirg^ l'audience, leçons table peut, s'il estime 
que ce ne soit pas imprudent, le relâcher sous caution, à la 
condition de se présenter à cette audience le lendemain ma- 
tin, à dix heures, ou le surlendemain, si le lendemain est 
un jpur férié. Le bajl of recogni%ance reçu par le con- 
stabie a la même force que s'il avait été reçu par les juges 
de paix ou par les magistrats de police (4). 



« souscrite par vous, Â. B, et par L. M., comme votre garant, vous et lui, vous 
tt serez contraints à les payer. Daté ce...., jour de..., 18... » (suit la signature 
du magistrat). 

(i) WititoutfetôQrrewardy littéralement : c sans émolument ou récompense. » 
Le législateur a eu le soin de répéter ces expressions toutes les fois qu'il parle 
de la mise en liberté sous caution. 

(2) 11, 12 Vict. reg., sec. 20, cap. xlii. Les témoins qui refusent de sous- 
crire à la caution peuvent être envoyés en prison, si l'inculpé est détenu. 

(3) Petty misdemeanor.... anyoffence which is Hable to be summarily con- 
vicled before a magistrale... 

(li) 10 Georgii IV, cap. xliv, sec. 9. — 2, 3 Vict. reg., cap. xlvii, sec. 70. 
Seulement^ le mode de constater le bail of recognizance^ n'est pîas le même. Le 
constable inscrit sur un registre spécial, déposé à cet effet datas chaque sta- 
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Lorsque la personne arrêtée est accusée de félonie, d un 
ait puni de la transportation ou de tout autre délit grave, 
le constablepeut exiger que le plaignant lui-même s'engage 
sous caution à se représenter devant le magistrat du district, 
au lieu et à la date qui lui sont indiqués ; si le plaignant 
refuse, le constable est autorisé, malgré la gravité de Tin- 
culpation, à mettre immédiatement l'accusé en liberté sous 
caution, s'iMe juge, convenable (1). 

Les juges de paix ou les juges de police, agissant comme 
magistrats instructeurs, soumettent au cautionnement l'in- 
culpé qu'ils ne croient pas devoir détenir préventivement, 
toutes les fois que l'instruction exige une remise à un jour 
plus éloigné. Lorsque l'instruction est terminée, c'est encore 
par un bail of recognizance qu'ils l'obligent à se présenter 
devant la Cour criminelle centrale ou devant les Cours des 
sessions générales ou de quartier, pour y être jugé (2). S'il 
s agit de faits sur lesquels les magistrats saisis peuvent sta- 
tuer définitivement, ils se servent du bail dans tous les cas 
d'ajournement sans détention, pour crimes ou délits, même 
si l'inculpé avait comparu d'abord sur une simple citation. 
La prison ou la caution^ telle est invariablement l'alternative 
posée par la loi quand elle prévoit que l'affaire ne sera pas 
terminée dans la première audience (3). 

L'appel des jugements des juges de paix ou des magis- 

tion : le nom, la demeure et Ja profession de Tinculpé et de ses garants (s'il 
lui en est demandé) , les sommes exigées, et le jour et le lieu fixés pour la 
comparution. Ce registre est représenté au juge au moment de raudience. Si 
rinculpé ne comparaît pas à Theure indiquée ou dans Theure qui suit, ou que 
personne ne comparaisse pour lui afin d'obtenir un délai , le juge fait signer 
par le constable une expédition du bail; il constate au dos la non comparution, 
et la procédure pour faire payer les cautions se suit à partir de ce moment, 
comme si l'acte avait été reçu par le juge de paix. 

(1) 2, 3 Vict. reg., cap. XLfii, sec. 71. 

(2) 11, 12, Vict. reg., d(p. xliii, sec. 3; et 2, 3 Vict. reg., cap. lxxi, 
sec. 36. 

^ (3) 11, 12, Vie. reg. cap. xliii, sec. 9, 13, 16. VoirJ aussi les statistiques 
fficielles, et plus loin, page 33, la note 2. 



Digitized by 



Googif 



- 25 — 

trats de police, lorsqu'ils ne statuent pas en dernier ressort, 
n'est admis que si, au moment même où le jugement vient 
d'être rendu, ou au plus tard dans les quarante-huit heures 
qui suivent, l'appelant s'engage, sous caution, à se'repré- 
senter à la session oix l'appel doit être jugé, à subir la peine 
qui sera prononcée et à payer les frais. Il faut de plus qu'il 
trouve deux personnes qui consenteut à s'engager avec lui (1). 
Lès témoins entendus en première instance, peuvent alors 
être forcés de prendre aussi l'engagement sous caution de se 
présenter devant le tribunal d'appel, pour y être entendus 
de nouveau (2). 

Enfin, après la condamnation , la caution est souvent 
exigée, soit pour assurer l'emprisonnement du coupable 
pour le cas ou son insolvabilité serait plus tard constatée, 
s'il a été condamné à l'amende ou au paiement d'une somme 
d'argent (3) , soit pour prévenir une récidive et comme ga- 
rantie de bonne conduite à l'avenir (4). 

Il n'est pas même nécessaire qu'il y ait eu une condam- 
nation préalable. La caution de bonne conduite peut être 
exigée pour un temps déterminé ou pour toute la vie, de 

(1) 2, 3 Vicf. reg., cap. lxxi, sec. 36. 

(2) Ibid. 

(3) 11, 12 Vict. reg., cap. xliii, sec. 19, 20 et suiv. Pour assurer rexécution 
d'une condamnation à Tamende ou au paiement d'une somme quelconque, le 
juge donne un warrant ordonnant la saisie et la vente du mobilier. S'il est con 
staté que le mobilier est insufiîsant, ou que l'exécution du warrant serait rui- 
neuse pour le défendeur^ il est envoyé en prison, où il reste détenu pendant 
un temps fixé par le juge, et dont le maximum, proportionné à la somme due, 
est déterminé par la loi. Le condamné peut njême, dans ce cas, sur l'ordre du 
juge, être soumis au travail forcé {hard labour), qui est une aggravation sérieuse 
de la peine. 

{il) En voici un exemple que je prends dans un journal anglais récent. Un 
mari qui avait grièvement battu sa femme , a été condamné à Londres à six 
mois de prison avec travail forcé , et le jugement porte qu'à l'expiration de la 
peine il sera requis de trouver deux garants pour la somme de vingt livres 
sterling chacun (500 fr.), et lui-même de s'engager sous le paiement d'une 
somme de quarante livres (1,000 fr.) à garder la paix (io keep the peace) pen- 
dant six mois. (Galignani's ; 31 juillet 1862). 
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toute personne suspectée d'être disposée à commettre des 
actes défendus par les lois. Les juges de paix peuvent l'im- 
poser d'office ou sur la requête de toute personne intéressée. 
Si la défendeur ne peut pas trouver les garants qui lui sont 
demandés, ce qui arrive quand il n'est pas solvable et que les 
sommes fixées pour la caution sont élevées, le juge peut le 
faire mettre immédiatement en prison jusqu'à ce qu'il les ait 
trouvés, quoiqu'il ne soit coupable d'aucun délit. C'est le 
système du cautionnement et de l'emprisonnement pré- 
ventif poussé jusqu'à ses limites extrêmes (1). 



(1) Blackstpne, lococit, livre IV, cbap. xviii, traite i» «o^lefwo des cautions 
depace et legalitate inendâ^ dont il fait remonter Torigine au roi Edouard le 
Confesseur, c C'est , dit-il, une justice préventive ; et une justice qui prévient 
c le crime mérite à tous égards, en bonne politique et selon tous les princi- 
c pes de la raison et de Thumanité , d'être préférée à celle qui punit. » Il 
énumère ainsi les cas où la caution peut être demandée : « !<> Le juge de paix 
ff peut, ex of/icio^ exiger une obligation de garder la paix de tous ceux qui en 
« sa présence commettent quelque désordre, menacent quelqu'un de coups 
« ou de la mort, ou disputent ensemble . avec chaleur; de tous ceux 
c qu'il connaît pour chicaneurs et he^rgneux ; de tous ceux qui sont traduits 
c à son tribunal par le constable pour infraction de la paix. .. De même, quand 
« un particulier a de bonnes raisons pour craindre qu'un autre ne brûle sa 
ff maison, ou ne lui fasse une injure corporelle, ou qu'il ne procure aux au- 
ff très les moyens de le faire, il peut demander sûreté de la paix contre cette 
ff personne , et tout juge de paix est obligé de l'accorder, si celui qui la de- 
ff mande offre de prêter serment qu'il a réellement lieu de craindre qu'on ail 
il dessein de lui nuire ; qu'il prouve que sa crainte est fondée, et qu'il afiSrme, 
« en outre, qu'il ne requiert point cette sûreté par malice ou par pure vexa- 
ff tion. Si la partie accusée ne trouve pas une caution telle que le juge la requiert, 
f elle peut être immédiatement mise en prison, jusqu'à ce qu'elle l'ait 
c trouvé ; T les juges sont autorisés , par le statut SU d'Edouard Ili , chap. i, 
ff de faire passer une obligation de bonne conduite envers le roi et son peuple , 
ff à tous ceux qui ne jouissent pas d'une bonne réputation, quelque part qu'on 
« les trouve... sous les termes généraux de cette expression : qui ne jouissent 
« pas d^une bonne réputation, on tient qu'un homme peut être obligé de sous- 
« crire une obligation de bonne conduite , pour cause de scandale contra bo^ 
a nos mores y aussi bien que contra pacem. Par exemple : pour fréquentation 
c de mauvais lieux avec des femmes de mauvais renom ; pour tenir ces sortes 
« de femmes dans sa maison ; pour des propos qui tendent à décrier le gou- 
ff verncment ou à insulter les officiers de justice, particulièrement dans l'exé- 
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Le pouvoir accordé aux magistrats anglais de détenir 
les inculpés ou de les mettre en liberté sous caution est 
ainsi presque illimité, mais il ne s'exerce pas sans recours. Si 
un magistrat refuse d'admettre à caution un accusé, ou s'il 
demande une caution plus considérable que ne l'exige la 
nature dta délit, les cours supérieures peuvent réformer 
ses décisions ; d'un autre côté, si le magistrat demande une 
caution insuffisante, il est exposé à être condamné à Ta- 
mende lorsque l'inculpé ne comparaît pas (1). 

V. — Application en France et en Angleteere des lois 
» SUR l'arrestation et la détention préventives et la 

MISE EN LIBERTÉ SANS GAUTIO]^. 

Dans le rapide exposé qui précède nous nous sommes 
borné à Texamep des textes. Mais, surtout en matière de 
police et d'instruction criminelle, il ne suffit pas de cou- 

c cuUon de leur office. Un juge peut aussi exiger cette obligation de tous les 
f coureurs de nuit, de ceux qui écoutent aux portes, de ceux qui fréquentent 
c mauvaise compagnie, ou qui passent pour des escrocs ; de ceux qui dorment 
c le jour et rôdent la nuit; des ivrognes d'habitude; des intrigants malhon- 
« nètes ; des pères putatifs de bâtards ; des félons, des vagabonds et fainéants ; 
c en un mot de toutes les personnes que leur mauvaise conduite peut raison- 
f nablement faire comprendre dans les termes généraux du statut, comme 
c personnes de mauvais renom ; expression dont l'acception est, à la vérité, si 
c étendue qu'elle laisse beaucoup à faire à la discrétion du juge I Mais s'il ém- 
ir prisonne un homme, faute par lui de trouver des cautions, il doit exprimer 
« la cause de l'emprisonnement avec une certitude convenable et prendre 
a garde que cette cause soit bien fondée. » Tout commentaire serait ici inutile; 
il ne sera douteux pour personne que si les magistrats anglais usaient dans 
toute sa rigueur du pouvoir discrétionnaire qui leur est ainsi donné contre les 
individus suspects, les prisons de l'Angleterre ne suffiraient pas pour contenir 
tous les détenus. Ils en usent avec modération, mais cependant très-largement* 
Il résulte des statistiques criminelles que pour Londres seul : 1,346 personnes 
en 1858; 1,365 en 1859; 1,3^1 en 1860 , ont été astreintes à la caution par 
les juges de police; et pour toute l'Angleterre {England and Wales) le nombre 
des personnes poursuivies à défaut de cautions pour infraction à la pai^ (breaches 
of the peacé) a été de 8,891, en 1858, et de 10,697, en 1859. 
(1) Blackstone, livre IV , chap. xxn. 



Digitized by LjOOQIC 



naître lestex^tes pour apprécier une législation, il faut sa- 
voir aussi comment ils sont habituellement interprétés et 
appliqués. 

Nous avons déjà fait remarquer que, relativement à l'ar- 
restation et à la détention préventives, le législateur ne 
peut donner que des règles générales. Une loi qui essaie- 
rait de déterminer à l'avance tous les cas particuliers où 
l'on doit arrêter un inculpé et le détenir préventivement, 
seraitj dans l'application, toujours incomplète et insuffi- 
sante, et le plus souvent injuste et tyrannique ; elle ne pro- 
tégerait pas suffisamment la société, parce qu'elle ei;itra- 
verait l'action de la justice; elle laisserait libres, dans un 
grand nombre de cas, des coupables dangereux; et, en 
même temps, elle obligerait à détenir des inculpés dont 
l'arrestation serait inutile. 11 est impossible au législateur de 
prévoir toutes les circonstances qui peuvent modifier un 
fait ; tous les indices qui peuvent charger ou disculper un 
accusé ; toutes lesfexigences d'une instruction criminelle. 
Quoi que l'on fasse, on ne peut éviter la nécessité de laisser 
au magistrat une certaine latitude d'appréciation, et prin- 
cipalement le droit d'ordonner ou de ne pas ordonner l'ar- 
restation ou la détention préventives, suivant qu'il le juge 
nécessaire. 11 vaut encore mieux s'en rapporter à ses lumiè- 
res, à sa prudence et à sa conscience, et s'exposer même à 
quelques erreurs, que de lui imposer une loi inflexible et 
aveugle qui frapperait au hasard. C'est ce qui a été compris 
en Angleterre comme en France. Mais, Anglais ou Fran- 
çais, un magistrat est un homme soumis comme les autres 
à l'action de la société au milieu de laquelle il vit ; les 
mœurs générales, les traditions, les usages influent, même 
à son insu, sur ses appréciations et sur ses décisions : il en 
est résulté que, chez les deux peuples, il s'est établi dans 
l'application des lois sur l'instruction criminelle, et spé- 
cialement en ce qui concerne l'arrestation et la détention 
préventives, certaines habitudes, certaines coutumes qui. 
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sans être en opposition avec la loi, ont ^our conséquence 
que la pratique ne répond pas toujours à Vidée que Ion 
pourrait s^en faire à la simple lecture du texte. Ce sont ces 
habitudes el ces coutumes qui, bien plus encore que les 
textes, produisent les différences qu on a signalées entre la 
procédure criminelle en France et la procédure criminelle en 
Angleterre. Ces différences, d'ailleurs, ne sont pas aussi radi- 
cales qu'on s est plu à le répéter. La plupart sont plus appa- 
rentes que réelles ; elles consistent bien plus dans la forme que 
dans les faits; et quand on tient compte de lorganisation 
judiciaire et de la classification des délits, qui sont si diff'é- 
rentes dans les deux pays, elles se réduisent le plus souvent 
à quelques points d'une importance secondaire. 

Constatons d'abord les faits : 

Le nombre des arrestations préventives est beaucoup 
plus considérable en Angleterre qu'en France. On en trouve 
la preuve irréfutable dans le tableau suivant , dont les 
chiffres sont empruntés aux statistiques officielles (1). 

PoPDLlTIOlf. NOMBAES SES PEK80KIŒS ABfiâTÉES. 

1858. 1859. 

Angleterre 17 . 927 . 609 Zi34 . /i92 /il9 . 929 

France 36.039.364 66.680 59.781 

Londres 2.362.236 74.360 64.281 

• Paris 1.727.419 13.106 13.076 

Il résulte de ces chiffres qu'en prenant le terme moyen 
pour les deux années, sur 1,000 personnes, la police en a 
arrêté en Angleterre 24 et à Londres 29; tandis qnen 



(1) Dans ce tableau, les chiffres pour TAngleterre sont ceux qui appartien- 
nent à l'Angleterre proprement dite : England and Wales, à l'exclusion 
de PÉcosse et de l'Irlande. Us sont tirés des pages 90 et 91 du volume 
intitulé: Miscellaneous statisHcs of the united hingdom, 1861, présenté 
au Parlement par ordre de la reine, dont je dois la communication à l'obli- 
geance de M. Legoyl, chef de la division de la statistique générale de France. 
Les chiffres, pour la France, sont ceux des comptes-rendus de l'administration 
de la justice criminelle pour les années 1858 et 1859, tableaux cxxiii etcxxxiv. 
Lea chiffres pour Paris et Londres sont exacts ; ils donnent le nombre de tous 
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France il n'en a ^té arrêté que 1,8 et à Paris que l^b. 
La disproportion est énorme. 

Il n en est pas de môme pour les détentions préven- 
tives (1) : 

Nombre des Inculpés détenus mévENTiVEMENT (1). 
1858. 1859. 

Angleterre : 36.3^2 32.303 

France 66.680 59.781 

Londres 2.65/i 2.853 

Paris 9.2Û8 10.615 



les individus arrêtés par la police dans ces deux villes et conduits devant le 
magistrat de Tordre judiciaire. Les chiffres pour la France entière, ne com- 
prennent pas les individus arrêtés mis en liberté sur-le-champ par les magis- 
trats devant lesquels ils ont été amenés. Les statistiques ne donnent que 
pour Paris le chiffre total des arrestations. Si les proportions étaient les mê- 
mes pour toute la France que pour Paris, on aurait le nombre exact des indi- 
vidus arrêtés en augmentant le chiffre des arrestations en France de 0,41 
pour la première année, et de 0,22 pour la seconde; ce qui donneraiten 1858 
100,020 arrestations, et en 1859, 72,932 : la différence entre ces chiffres et 
ceux qui sont donnés plus haut indiquerait le nombre des individus immédia- 
tement relâchés. 

(1) Les Anglais soutiennent qu'il n'y a pas de détention préventive en 
Angleterre. C'est une querelle de mots. Il y a détention préventive toutes les 
fois qu'un inculpé est détenu avant d'avoir été condamné ou acquitté. On 
amène au juge de police un inculpé ; les témoins il'ayaqt pu comparaître, il 
ordonne qu'il sera remanded, c'est-à-dire qu'il restera en prison jusqu'au 
jour fixé pour une nouvelle comparution. Le Bemanded est détenu préventive- 
ment. Peu importe qu'il soit, à la seconde audience, condamné ou acquitté; 
la détention préventive aura pu être très-courte, mais il y aura eu détention 
préventive. Le juge ordonne qu'un inculpé sera eommitted for triais mis en 
prison jusqu'au jugement ; qu'un autre qui a été admis à caution et qui n'a 
pas pu trouver des garants , want of mreties, sera emprisonné jusqu'à ce 
qu'il les trouve ou jusqu'à 6e qu'il ait été jugé. C'est encore ce que nous 
appelons en français une détention préventive. Ce fait étant mis hors de 
contestation, voici comment se décomposent les chiffres donnés pluâ haut; 
je copie textuellement : 

Crimes: PfMOff»-*tfi Énglma and Wales {n^scelUaneaus staHities^ page 64.) 
Ommitted f&r trial, Want of surettea, Remanded and ToTàUX. 

discharged, 

1858. 20.212 3.611 12.519 36.342 

1859. 16.90a 3.363 11.726 32.303 

Les remarded and âiseharged répondent à la mise en liberté» en France, 
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Ici l'avantage reste aux Anglais; me^^ il n'est pas aussi 
considérable que l'indiquent les chiffres ; peut-être même 
n'est-il qu'apparent. Les chiffres donnés pBx les statistiques 
anglaises ne comprennent pas les inculpés qui, après avoir été 
détenus préventivement, ont été condamnés par le tribunal 
de police. Pour Londres, ils ne comprennent pas même 
ceux qui, après avoir été détenus préventivement , ont été 
acquittés. Ces deux catégories augmentent dans une forte 
proportion les nombres des individus détenus préventive- 
ment en France et à Paris. Les chiffres indiqués pour Lon- 
dres donnent uniquement le hombre des détenus renvoyés 
devant le jury soit aux quarters sessions^ soit à la cour crimi- 
nelle centrale* Si l'on s'en tenait de même, t)Our Paris, aux 
détenus renvoyés devant les assises, le chiffre de 9,248, 
pour 1858, serait réduit à 542; et lé chiffre de 10,615, 
pour 1859, à 604. On tomberait alors dans l'erreur in- 
verse. On omettrait, pour Paris, les détentions préventives 
des inculpés traduits devant la policecorrectionnelle, comme 
on a omis, pour Londres, les remanded du tribunal de po- 



aprës détention préventive, par ordonnance de non-lieu ou acquittement. Mais 
il y a aussi les remanded and convicted^ les condamnés après détention pré- 
ventive; la statistique anglaise n'en indique pas le nombre. Ils sont confondus 
avec les summarUy cmvicted, les condamnés à la prison par les Cours de po^ 
lice, dont le nombre s'est élevé à 83,128 en 1858, et à 7/i,769 en 1859, 
Toutes les personnes qui ont suivi les audiences à Londres savent combien le 
mot remanded revient souvent; pour l'honneur de la justice anglaise, on 
ne peut pas admettre qu'elle n'ait remanded que des inculpés qu'elle à 
ensuite acquittés. Il faudrait , je crois, au moins doubler le nombre des 
remanded and discharijed pour avoir celui des remanded and convicted; 
cette proportion est plus que dépassée en France entre les détenus acquittés 
et les détenus condamnés: elle est de 1 sur 14. S'il y avait eu seulement 
2/(,000 remanded and convicted en 1858, et 22,000 en 1859, le nombre des 
détentions préventives serait relativement plus élevé en Angleterre qu'en France. 
Pour Londres, la statistique ne donne (misceL stat. p. 91) que le nombre des 
comnnttedfor fm/, elle supprime les deux autres catégories; l'inexactitude 
est encore plus grande. Les chiffres pour la France et Paris sont tirés des 
tableaux cxxi» et cxxxii ou cxxxiv des Gomptes-rendus. 
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lice; mais on n'arriverait pas à un résultat exact, parce 
qu'une partie des délits jugés à Paris par la police correc- 
tionnelle sont jugés à Londres par le jury aux quarters ses-- 
sions. La différence qui existe entre les organisations judi- 
ciaires et les classifications des délits et des crimes dans les 
deux pays, ne permet de comparer que les résultats généraux 
donnés par la statistique. Malheureusement les statistiques 
judiciaires anglaises ne sont pas complètes. Si l'on pouvait 
s'en rapporter aux comptes-rendus des audiences des juges 
de police donnés par les journaux anglais, sur 100 inculpés 
amenés à la barre par la police, 30 environ sont ajournés 
à une autre audience et mis en état de détention préven- 
tive (1). Si cette proportion était adoptée, en en faisant 
l'application seulement aux condamnés, il faudrait porter 
le nombre des individus détenus préventivement à Londres à 
13,516, pour l'année 1858, et à 12,222, pour l'année 1859, 
ce qui rétablirait l'égalité entre Londres et Paris. Ces chif- 
fres ne s'éloignent probablement pas beaucoup delà vérité. 
En France, le nombre des mises en liberté sous caution 
ije dépasse pas 372 (2) en terme moyen, par année; en 
Angleterre, il est considérable; il nous est impossible d'en 
fixer le nombre et la proportion : les statistiques ne les indi- 
quent pas. On peut s'en faire une idée approximative, par 
ce fait que le nombre des inculpés admis à caution, incar- 
cérés parce qu'ils n'ont pu fournir des garants, ce qui est 
le cas le plus rare, ne s'élève pas à moins de 3,000 chaque 
année. Mais il importe de remarquer qu'en France, si sur 



(1) J*ai relevé moi-même avec soin sur un journal anglais les coinptes-ren* 
dus des audiences des Police courts pendant le mois, de septembre dernier. 
Sur 3ili inculpés que concernaient ces comptes-rendus, iOli ont été remanded. 
La sec. 21, 11 and 12 Vict. reg., cap. xlii, fixe à ,huit jours le maximum du 
délai de remand to the common gaol or other prison ; mais Tinculpé peut être 
remanded de huitaine en huitaine jusqu'à Tissue de la procédure. 

(2) U a été de 388 en 1858; 323 en 1859; /i07 en 1860. Gçmptes-rendus, 
états cxxi. 
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ce I 169,953 inculpés qui, en terme moyen, sont traduits par 
année devant les différentes juridictions, 61,968 sont déte- 
nus, 107,985 restent libres sans catuion (1). En Angleterre 
tous les inculpés de crimes ou délits sont committed or 
bailed for trial, détenus préventivement ou obligés de 
donner caution jusqu*au jugement. On ne met en liberté 
pure et simple que ,ceux contre. lesquels il n'existe pas des 
charges suffisantes; les citations, summorw, sont réservées 
pour quelques contraventions ; leur nombre est bien infé- 
rieur à celui des arrestations (2). 

Le chiffre élevé des arrestations préventives à Londres, 
comparé à celui des individus arrêtés mis en liberté parce 
qu*il n'existe contre eux aucune .charge, démontre l'erreur 
dans laquelle on est tombé en accusant la police française 
de moins respecter la liberté individuelle que la police an- 
glaise. A Londres, les magistrats sont obligés de mettre en 
liberté 471 individus sur 1,000 arrêtés ; à Paris, la propor- 
tion n'est que de 290 sur 1,000 (3). 

1858 



... ^ , mis en prison . . 7/i.360 

(U) Londres ,, , *, «t f^/ 

déchargés 35.û9/i 



Paris 



arrêtés 15-306 

mis en liberté.. 6.058 







Terme moyen 


1859 


1860 
62.937 


sar 1,000 


6/1.281 


1.000 


28.863 


29.717 


un 


13.964 


16.336 


1.000 


3.3A9 


/1.920 


290 



Il n est peut-être pas inutile de faire remarquer que 
l'institution du ministère public n'existe pas en Angleterre, 



(1) Le nombre total des individus poursuivis a été de 179,128 en 1858 ; de 
168,560 en 1859 ; de 162,176 en 1860. Le nombre des détenus a été donné 
plus haut pour 1858 et 1859; pour 1860 il est descendu à 59,144. 

(2) Les Miscellaneous statistics ne donnent pas le nombre des sumnions mais 
on peut le déduire, pour l'Angleterre {England and Wales), de la comparaison 
des tableaux n" 5, page 89, et n- 6, page 90. Sur 404,034 personnes poursui- 
vies en 1858, 30,458 seulement ont été citées; les autres ont été arrêtées. 
En 1859, sur 419,929 personnes poursuivies, il n en a été cité que 27,119. 

(3) A Liverpool, page 95, loc. ciL, le nombre des mises en liberté a été 
de 532 sur 1,000 arrestations, en 1858, et de 498 en 1860. 

(4) Pour Londres, voir MiscelL stat. page 91; pour Paris, les états cxxxii 
ou cxxxiY des Ck)mptes-rendus. 

3 
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ce qui tendrait à prouver que cette institution n'influe pas 
sur le nombre des arrestations sans mandat comme on 
aurait pu le supposer. Elle sert plutôt à accélérer les mises 
en liberté lorsque larrestation a été faite par la police sans 
motifs suffisants. Sur les mises en liberté du tableau qui 
précède, 2,200 en 1858, 888 en 1859, 1,181 en 1860, ont 
été ordonnées par le ministère public au moment où les 
inculpés arrêtés lui ont été amenés. 

Le nombre des arrestations, en Angleterre, n a rien qui 
doive étonner; il est une conséquence directe de la loi; 
nous avons vu qu'elle avait tout prévu pour les faciliter. 
Plusieurs causes contribuent d'ailleurs à les multiplier. La 
première est précisément la promptitude et la facilité avec 
laquelle ces arrestations peuvent être suivies d une mise en 
liberté provisoire, au moyen djd l'acte de cautionnement 
reçu soit par le constable lui-même, soit par le magistrat 
devant lequel il est amené. Les arrestations deviennent 
alors, dans un grand nombre de circonstances, une simple 
formalité dont le but est d'assurer la comparution des per- 
sonnes arrêtées, devant le tribunal de police. Il y a aussi un 
motif d'économie. En Angleterre, les actes de procédure 
coûtent fort cher, et souvent les frais de poursuites tombent 
à la charge des comtés. Il est plus simple, plus expéditif et 
moins coûteux de conduire immédiatement l'inculpé à l'au- 
dience : c'est fprobablement à cette cause que les Anglais 
doivent un grand nombre d'arrestations pour de simples 
contraventions sans gravité. 

La différence que nous avons signalée entre .le nombre 
des arrestations et celui des poursuites, ne s'explique pas 
seulement par le zèle imprudent des agents de la police. 
Les Anglais n'ayant pas de magistrats chargés, comme le 
ministère public en France, de poursuivre les délits au nom 
de la société,, les poursuites, excepté pour les crimes 
graves, n'ont lieu ordinairement qu'à la requête de la par- 
tie lésée. Mais ces poursuites ne sont pas sans péril pour le 
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plaignant; elles 1 exposent, en cas d acquittement de Tin- 
culpé, à des condamnations, à des frais considérables et à 
des dommages' intérêts, dont le payement, en cas d'insolva- 
bilité, se transforme immédiatement en un emprison- 
nement qui peut aller jusqu'à un mois de travail forcé (1). 
Il en résulte que, si la preuve du fait incriminé présente 
quelques difficultés, afin de ne pas encourir les consé- 
quences d'un acquittement, le plaignant refuse de porter 
plainte lorsqu'il est appelé devant le magistrat après l'ar- 
restation de l'inculpé par la police; ou qu'il se désiste, si 
l'arrestation a eu lieu sur sa plainte. Les plaintes sont aussi 
souvent arrêtées par des transactions qui, en faisant dispa- 
raître le dommage, ne laissent plus aucun but à la poursuite 
dans un intérêt privé (2). Dans ces circonstances, le juge 
relâche l'inculpé, si la poursuite n'est pas reprise au nom 
du souverain , ce qui n'a jamais lieu que lorsque le délit 
est très-grave. 

Le résultat immédiat du grand nombre des mis^ en 
liberté sous caution, est de diminuer le nombre des déten- 
tions préventives. Cependant ce nombre n'est pas aussi ré- 
duit en Angleterre qu'on le suppose en France. Toutes les 
fois que les faits ont une gravité exceptionnelle ou que l'inr 
culpé n'a pas de bons antécédents, ou qu'il existe quel- 
que raison de croire qu'il ne se représentera pas, la mise 
en liberté sous caution est refusée; seulement elle l'est rare- 
ment, lorsqu'il n'existe pas des motifs sérieux pour lie pas 
l'accorder. On peut dire qu'en Angleterre la mise en liberté 
sous caution est la règle, et la détention préventive l'excep- 

(1) Blackstone, chap. 23 ; 11, 12 Vict. reg., cap. 43, sec. 18: 2, 3 Viol, 
reg. cap. 71. 

(2) La sec. 33, cap. lxxi, 2, 3, Vict. reg., interdit les transactions, sans la 
permission (Ju magistrat, au délateur qui n'a pas élé personnellement lésé 
par le délit. Cet article a pour but de prévenir les spéculations coupables fon- 
dées sur la crainte d'un procès criminel, et d'assurer la répression des faits 
dénoncés. Mais le législateur n'est pas allé jusqu'à interdire une transaction à 
la partie lésée» 
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tion. Les cautions demandées par le constable pour des 
contraventions, sont ordinairement de 40 schillings, le 
maximum de l'amende; mais celles qui sont exigées pour 
les délits ou les crimes sont habituellement très-élevées, 
ce qui équivaut quelquefois à un refus (1). Il est, en effet, 
impossible à Tinculpé de trouver des garants s'il n'a pas 
une fortune suffisante pour répondre des sommes à payer. 
Nous avons vu que chaque année un assez grand nombre 
de personnes restent détenues pour ce motif, après avoir 
été admises à caution. 

Le nombre des arrestations pour tout l'empire français n'at- 
teint pas le chiffre des arrestations pour la ville de Londres. 
Les personnes domiciliées sont rarement arrêtées pour des dé- 
lits ordinaires, excepté à Paris. Dans cette ville, les inculpés 
sont moins connus, et il serait plus difficile de les retrouver 
s'ils voulaient plus tard se dérober aux recherches. 

Les détentions préventives, au contraire, y sontnombreuses, 
et malgré les prescriptions de la loi et les instructions ministé- 
rielles, elles atteignent souvent des personnes dont la compa- 
rution aurait pu être assurée sans recourir à cette mesuré 
rigoureuse. Le contraste que présentent, sous ce rapport, la 
France et l'Angleterre , tient à plusieurs causes . En Angleterre 
les mœurs ont corrigé ce que la loi a de trop rude; on y tient 
compte des individus un peu plus que de l'intérêt général ; 
la loi sur les cautions est simple et efficace; l'habitude est 



(1) En voici quelques exemples tirés des audiences du mois de septembre 
dernier; lettre de change obtenue par fraude, caution : 300 liv. (7,500 francs) 
pour l'inculpé, 150 liv. (3,750 francs) pour chacun des deux garants; vol de 
blé sur un bateau, iOO liv. (2,500 francs) ; mort accidentelle causée par une 
voiture menée trop vite, quatre garants de 60 liv. (1,250 francs) chacun; at- 
taque indécente d'une jeune fille, 150 liv. (3,750 francs) pour l'inculpé, et 
deux garants de 75 liv. (1,875 francs) chacun ; recel, 100 liv. (2,500 francs) 
pour l'inculpé, et deux garants de 50 liv. (1,250 francs) chacun ; vol, kO liv. 
(1,000 francs), etc. Nous ne parlons pas ici des cautions de bonne conduite^ 
to keep the peace , qui n'ont plus le même objet que la caution substi- 
tuée à la détention préventive. 
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prise depuis des siècles de l'appliquer et au ci\il et i 
minel; les décisions des juges ne sont soumises au o 
d'aucun pouvoir hiérarchique ; tout concourt à favor 
mises en liberté sous caution. En France, les corps jud 
restent un peu en dehors du mouvement des raœun 
raies; ils ont conservé quelque chose de la raideur <j 
cienne magistrature parlementaire, et ils apportent dai 
fonctions une certaine sévérité traditionnelle; la surve 
hiérarchique leur impose une responsabilité qui fait 
quelquefois les magistrats sur l'opportunité d'une r 
liberté ; la loi sur les cautions est plus qu'imparfait 
présente aucune garantie sérieuse : tout contribue à 
plier les détentions préventives. 

La mise en liberté sous caution est en France u] 
exception. Il ne faudrait pas cependant en conclure 
diatement l'infériorité de la loi française, et adi 
comme on l'a dit, que h détention préventive soit h 
La règle, c'est la liberté pure et simple. On a be 
vanté, et avec raison, le système anglais de la liber 
caution; mais, en le comparante! enl'opposaut au s 
français, on n'a pas toujours vu que, dans la plup; 
circonstances oti le juge anglais laisse un inculpé en 
sous caution, le juge français le laisse en liberté sot 
tion.Dans le système anglais, la liberté pure etsimp 
peu près supprimée; committed or bailed, la prisor 
caution, voilà la seule alternative laissée à l'inculpé, 
système français, au contraire, le point de départ est h 
pure et simple. La déteiition est restreinte, en princi 
cas de nécessité, et la caution n'est regardée que con 
moyen terme, qui remplace la détention quand rien n( 
pose. Ce système est évidemment plus libéral, plus h 
plus conforme aux véritables principes de la justice et ( 
que le système anglais. U ne lui manque pour être à V 
toute critique, que l'adoption du mode suivi en Auj 
pour le cautionnement. 
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Pour apprécier plus exactemenl les résultats pratiques des 
deux systèmes, que Ton suppose un instant un échange entre 
les deux peuples : la loi française mise en vigueur à Londres, 
et la loi anglaise appliquée à Paris. Quelques inculpés anr- 
glais détenus murmureraient peut-être parce qu'ils se per- 
suaderaient que, sous la loi anglaise, ils auraient;été admis 
plus facilement «à caution; mais certainement les habitants 
de Londres s'habitueraient promptement aux citations di- 
rectes substituées aux arrestations et aux cautions. A Paris, 
le sywStème anglais soulèverait un concert unanime de 
plaintes, et il serait impossible de l'appliquer six mois. Le 
système de la caution généralisé et substitué aux citations, 
serait avec raison considéré comme une fâcheuse aggrava- 
tion de la sévérité de l'instruction criminelle. Les arresta- 
tions, dont le nombre serait triplé et môme quadruplé, 
faites à chaque coin de rue pour la contravention la plus 
ordinaire; l'obligation de suivre les agents à l'audience; 
l'omnipotence de la police dont l'abus se révélerait, comme 
à Londres, par la quantité des arrestations reconnues inu- 
tiles par les magistrats, ne tarderaient pas à révolter l'opi- 
nion publique. Aujourd'hui déjà elle supporte avec quel- 
que impatience l'action de la police, qui est cependant très- 
modérée, comparée à celle de Londres. 

Les Anglais eux-mêmes n'acceptent pas toujours avec ré- 
signation le régime auquel ils sont soumis. On a beaucoup 
parlé de leur respect pour les agents de la police, qui re- 
présentent la loi ; de la politesse et de la mansuétude des 
policemen; on a cherché à expliquer par un moins grand 
respect pour la loi, et par les formes agressives et violentes 
que l'on a attribuées à la police en France, les réclama- 
tions qui échappent à l'impatience française, en présence d un 
nombre d'arrestations si inférieur à celui que supporte sans 
sourciller le flegme anglais. En France, nous sommes tou- 
jours trop portés à nous calomnier et à exalter nos voisins. 
Il faut faire la part du caractère national et du sang qui est 
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plus vif en France qu*en Angleterre, mais il ne faut rien 
exagérer. En réalité, la loi et ses agents ne sont pas moins 
respectés en France qu'en Angleterre ; le service des agents 
n'y rencontre pas plus de difficultés, et Ton peut affirmer 
que, dans les conditions ordinaires, les agents de la police 
française n'ont pas moins d'humanité et de douceur envers 
les inculpés que les agents de la police anglaise. 

Il importe de rétablir les faits. 

Il ne se passe pas de jour à Londres que les agents de 
la police ne soient insultés et maltraités. On en a la preuve 
dans les condamnations prononcées dans les Cours de police. 
A Londres seulement, le nombre des personnes con-damnées 
pour attaques contre la police s'est élevé à 3,270 en 1858; 
2,709 en 1859; 3,207 en 1860. Dans le même espace de 
temps, 110 inculpés ont été renvoyés devant le jury pour 
des faits de ia même nature (1). Le prétendu respect que le 
peuple anglais porte à la police reçoit, comme ou le voit, de 
fréquentes atteintes. 

La réputation que l'on a faite aux policemen est sans doute 
méritée ; mais les hommes sont les mêmes dans tous les 
pays, et , surtout dans un corps nombreux quelque bien 
choisi qu'on le suppose, il y a toujours quelques excep- 
tions; il y en a à Londres comme à Paris. Il n'y a pas 
un mois, qu'un des juges de police de Londres, en ac- 
quittant une personne poursuivie pour insultes à un 
agent, proclamait que tous les torts étaient du côté de 
l'agent et qu'une plainte pouvait être portée contre lui (2). 
Il y a par an, à Londres, près de 200 acquittements dans 
des circonstances analogues. Au mois de juillet dernier, un 
agent qui conduisait en prison un malfaiteur dangereux 
crut rémarquer qu'il regardait une personne, qui passait 



(i) Page 91, MisceU. 9êai.j état n" 2, A Paris, le nombredes condamnations 
pour rébellion a été de 6Z»5 en 1858 ; 709 ea 1859, 965 en 1860. 
(2) Lambeth police court, 23 septembre et 1" octobre, Frédéric Palmer. 
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de manière à faire supposer qu'il la connaissait ; il arrête 
cette personne: c'était le colonel Cliffôrd, assistant quartier- 
maître général . Le colonel décline son nom et ses titres ; la 
méprise était évidente ; l'agent le traite cependant avec une 
telle grossièreté que M. ClifTord a cru devoir s'en plaindre. 
Ce fait a eu du retentissement en Angleterre. M. Cliffôrd 
ne se plaignait pas tant de l'incivilité de l'agent que de ce 
que cette incivilité s'était continuée après qu'il s'était fait con- 
naître (!)• Si quelques policemen traitent si cavalièrement un 
membre de l'aristocratie, dans un pays oti l'aristocratie est 
si respectée, on peut juger des ménagements qu'ils prennent 
avec les personnes d'un rang inférieur. 

VI . — De LA CÉLÉRITÉ DANS LES PROCÉDURES CRIMINELLES 

EN Frange et en Angleterre, 

En théorie, la détention préventive n'est pas une peine, 
mais, en fait, elle produit tous les effets matériels de la 
peine. Elle prive de sa liberté un homme qui est peut-être 
innocent ; elle l'enlève à sa famille, à son travail ou à ses 
affaires; elle compromet sa réputation et peut le ruiner et 
le réduire à la misère ; elle le soumet à toutes les priva- 
tions qu'entraîne le régime des prisons; elle rend plus vive 
l'angoisse morale que fait naître l'incertitude de l'issue des 
poursuites; trop prolongée, elle peut devenir un supplice. 
Lorsque les circonstances ne permettent pas de la faire 
cesser avant la fin de l'instruction, il faut au moins abréger 
l'instruction autant que cela est possible; d'un autre côté, 
une répression trop lente des délits et des crimes laisse dé- 
périr les indices qui peuvent guider la justice dans la 
recherche de la vérité; elle frappe moins les esprits; elle 
est moins sûre et moins efficace. 



(1) Galignani's Messenger, 25 juillet 186?. 
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La célérité dans les procédures criminelles est ainsi, à 
la fois, une question d'inlérêt social, de justice et d'huma- 
nité. 

Cependant la célérité ne doit exclure aucune des garan- 
ties auxquelles ont droit Tinculpé et la société; elle ne doit 
pas aller jusqu'à faire négliger les précautions qui peuvent 
donner quelque certitude aux jugements et prévenir la 
condamnation d un innocent ou l'impunité d un coupable. 
S'il s'agissait seulement de juger vite, il faudrait introduire 
partout la justice sommaire du cadi turc, ou mieux encore 
la loi de Lynchy cette terrible et inique protestation du 
peuple américain contre l'impuissance ou l'inertie du pou- 
voir judiciaire. La seule célérité que puisse avouer la jus- 
tice, est celle qui ne perd pas de vue que le but de la 
procédure criminelle est avant tout la démonstration de l'iiî- 
nocence ou de la culpabilité de l'accusé, mais qui marche 
à ce but par le chemin le plus court, en supprimant toutes 
les formalités, tous les délais, tous les ajournements 
inutiles. 

En France et en Angleterre, on a cherché à concilier la 
rapidité et la sûreté dans l'instruction des affaires crimi- 
nelles. Quelle est la meilleure des deux législations? quelle 
est celle qui a le mieux résolu ce difficile problème? 
Cette question est très-complexé ; on ne peut pas y répondre 
seulement à l'aide de la statistique; elle conduit à l'examen 
de tout le système de l'administration delà justice dans les 
deux pays. 

On se persuade généralement en France qu ra Angle- 
terre la procédure criminelle est presque complètement sup- 
primée; que l'inculpé, arrêté avec ou sans mandat, est 
immédiatement absous ou condamné par le juge devant le- 
quel il est conduit; qu'il n'y a quelques délais que lorsque 
l'accusé est renvoyé devant le jury, et qu'on n'y voit pas, 
comme en France, des informations qui retiennent pendant 
plusieurs mois un inculpé sous les verrous d'une prison. 
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C'est une grave erreur, qui résulte de ce qu'on n'est pas 
suffisamment initié aux formes de Tinstruction criminelle 
en France et en Angleterre, et de ce qu'en Angleterre, jus* 
qu'à ce jour, la statistique n'a pas fait connaître, comme 
en France, la durée des procédures et des détentions pré- 
ventives (1). 

Eu France, lorsqu'un délit a été commis, une première 
information sommaire est faite ordinairement par l'officier 
de police judiciaire le plus rapproché, qui constate sans dé- 
laiy dans des procès-verbaux , toutes les circonstances du 
fait, les déclarations des personnes présentes et tous les in- 
dices qui peuvent mettre sur la trace du coupable. Si un 
inculpé a été arrêté par les agents de la police, il le soumet 
à un examen, et si de cet examen il ressort la preuve de 
sdh innocence, il le met aussitôt en liberté. S'il lui reste 
quelque doute, il envoie Tinculpé au procureur impérial 
avec les procès-verbaux. Si le procureur impérial ne croit 
pas que cet inculpé soit coupable, il fait cesser l'arresta- 
tion; il la fait cesser même, si la culpabilité lui est, démon- 
trée, lorsque le délit ne lui paraît pas assez grave pour mo- 
tiver une détention préventive. Il ne renvoie l'inculpé au 
juge d'instruction que si l'accusation a de la gravité et s'il 
existe contre lui des présomptions sérieuses. Le juge d'in- 
struction, comme l'officier de police judiciaire, comme le 
procureur impérial, peut immédiatement élargir l'inculpé, 
s'il ne partage pas leur avis et que la non-culpabilité lui 
semble suffisamment évidente, ou même seulement s'il 



(1) Voici une preuve de la durée obligée des informations et des détentions 
préventives. Le 1" octobre dernier, le juge de police de Wandsworlh (quar- 
tier de Londres), ayant à informer sur une prévention de tentative de meurtre 
contre Robert Kilsby, déclarait à Finculpé détenu qui, après plusieurs remises, 
demandait à être envoyé devant ses juges, qu'il ne consentirait à ce renvoi que 
lorsqu'on connaîtrait le résultat de la blessure; ce qui l'ajournait à une époque 
assez éloignée. A Londres comme à Paris ^ ily a» dans les informations les 
mieux conduites, des délais inévitables. 
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pense que la détention préventive .n*est pas nécessaire. 
Ainsi, parmi les individus arrêtés sans mandat du juge, il 
ne Teste en état de détention préventive que les inculpés 
auxquels cette triple épreuve n a pas été favorable. Après 
avoir ordonné la détention préventive, le juge d'instruction 
entend les témoins et fait tous les actes d'information dans 
son cabinet ; et lorsque- la procédure est terminée, il peut 
encore faire cesser la détention et arrêter les poursuites par 
une ordonnance dans laquelle il déclare qu'il n'y a lieu à 
suivre, soit parce que les charges sont insuffisantes, soit 
parce que l'innocence est prouvée. 

En Angleterre, il n'existe ni officiers de police judiciaire 
obligés de faire des informations préliminaires, ni minis- 
tère public autorisé à statuer sur l'opportunité des pour- 
suites, ni juges d'instruction chargés de recueillir les 
preuves, dans leur cabinet, avant que l'affaire soit portée à 
l'audience. Ce sont les jiiges de paix ou les juges de police 
qui, avec le droit d'appliquer les peines à certains faits les 
moins graves, cumulent la fonction de statuer sur les 
plaintes et sur les arrestations concernant les autres délits, 
et de renvoyer, s'il y a lieu, les inculpés devant les juri- 
dictions supérieures qui doivent les juger. 

Lorsqu'un inculpé a été arrêté, il est amené à l'audience ; 
en môme temps comparaissent les agents de là police ou 
les constables qui ont fait l'arrestation ou recueilli les pre- 
miers renseignements , et les témoins qu'on a pu se procu- 
rer. Le juge les entend; si la plainte ne lui paraît pas 
fondée, si les présomptions de culpabilité ne lui paraissent 
pas suffisantes, il met l'inculpé immédiatement en liberté, 
commei auraient fait, en France, l'officier de police judi- 
ciaire ou le procureur impérial ; s'il y a doute, et si l'af- 
faire est grave, il envoie l'inculpé en prison et ajourne à 
une autre audience, où de nouveaux témoins sont produits 
et de nouveaux renseignements apportés par la police. Si à 
cette seconde audience il reconnaît que l'accusation est mal 
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fondée, il le déclare et renvoie Finculpé, comme Teût fait, 
en France, le juge d'instruction. Si cette seconde atidience 
ne suffit pas, il y a des remises successives jusqu'à ce que 
le juge se trouve suffisamment éclairé, et pendant ce temps 
la détention préVïfflïve se prolonge , comme en- .France , 
lorsque elle a été jugée nécessaire (1). 

La seule différence entre les procédures préliminaires 
dans les deux pays, c'est qu'au lieu de rester dans le cabinet 
de l'officier de police judiciaire, du procureur impérial ou 
du juge d'instruction, comme en France, tout se passe, en 
Angleterre, en audience publique. 

En France, on ne voit à l'audience que les affaires dans 
lesquelles la détention préventive se prolonge jusqu'au ju- 
gement. Les mises en liberté immédiates, les ordonnances 
de non-lieu, qui font cesser la prévention avant le renvoi 
devant un tribunal, restent secrètes. C'est la publicité don- 
née en Angleterre à l'instruction judiciaire dès son début, 
et le mélange, aux mômes audiences, de jugements défi- 
nitifs et d'actes d'information, qui a jeté dans l'esprit des 
personnes étrangères aux formes de la procédure criminelle 
une confusion, qui a fait attribuer à la procédure prélimi- 
naire en Angleterre plus de célérité qu'à la procédure pré- 
liminaire en France. 

Le nombre des affaires terminées, en France, avant l'au- 
dience, par des décisions du ministère public et des ordon- 
nances de non-lieu, s'élève annuellement en moyenne à 
469 sur i ,000 du nombre total des crimes et délits. Si les 
125,000 affaires (2) que représente cette proportion étaient 



(i) On remarquera peut-être que cet exposé s'applique spécialement aux 
affaires qui débutent par une arrestation sans mandat ; mais, comme dans 
cette circonstance tous les rouages du système fonctionnent, Texposé com- 
prend aussi la procédure en cas de mandat décerné par le juge. Dès que le 
mandat a été exécuté et que l'inculpé est devant le juge , le mode de procéder 
devient le même que s'il y eût été conduit sans mandat. 

(2) Je prends ici les nombres moyens annuels -donnés par le Compte-rendu 
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portées à laudience, comme elles le sei;aieiit ] 
part en Angleterre (1), en voyant les juges pa 
jour près de la moitié du temps à relâcher d 
arrêtés et à repousser des plaintes mal fondées c 
vite, on prendrait une plus juste idée de leuracti 
respect pour la justice et la liberté individuelle, i 
dite avec laquelle s'expédient les affaires. En r 
on apprécierait mieux les causes des retarc 
affaires qui ne peuvent pas recevoir une solution 
ainsi que les causes de la prolongation des déte 
ventives dans les affaires, relativement peu nom 
elles ne peuvent pas être abrégées (2), et non 
pas à affirmer que Ton n'entendrait plus j 
plaindre de la lenteur des décisions judiciaire 
On ne se préoccupe pas, et Ion ne parle pa 
terre de la situation particulière du prévenu di 
qui s'écoule entre l'arrestation et le jugement, s 
constitue ce qu'on appelle, en France, au Pal 



(le Tadministration de la justice criminelle, publié en 1862, ] 
de 1856 à 1860 (rapport, pages lxxii et lxxviii). Dans celte pi 
bre moyen annuel des procès-verbaux, plaintes et dénonciatic 
nistère public a eu à s'occuper s'est élevé à 266,955, non c( 
traventions en matière forestière, de pêche, etc. Sur ce nomb 
été terminées pai' le ministère public, qui, après examen et in 
minaire, a décidé qu'elles seraient laissées sans suite ; 19,07A 
nances de non-lieu à suivre, rendues par les juges d'instruc 
des arrêts de non-lieu des chambres d'accusation. Ainsi, ann 
266,955 affaires, 125,315, en terme moyen, ont été mises 
portées à l'audience. 

(1) Il n'y aurait à excepter sur les 125,000 affaires que î 
laissées sans poursuites, parce que les auteurs des faits crin 
sont restés inconnus. 

(2) A Paris, en 1860, sur 11,617 détentions préventives, I 
1,000) ont cessé dans le premier mois de la détention, et h2 
seulement ont duré plus de trois mois. La proportion moyei 
lions qui ont duré plus de trois mois a été, pour toute la Fi 
1,000 dans la même année (Compte-rendu, page 240, état cxx 
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vention. Mais ellQ n'en existe pas moins; il suffit pour s'en 
convaincre d'ouvrir les journaux anglais, lorsqu'on ne peut 
pas suivre à Londres les audiences des juges de police. Ces 
mots qui terminent le jcompte-rendu du plus grand nombre 
des affaires criminelles : remanded^ committed for trial (1), 
sont l'équivalent du mandat de dépôt décerné par le juge 
d'instruction ; c'est l'emprisonnement du prévenu jusqu'à 
ce que l'information. soit complétée ou jusqu'au jugement. 
Si là statistique, en Angleterre, tenait compte de la durée 
de ces emprisonnements, il n'est pas douteux que, dans la 
comparaison avec la durée des emprisonnements préventifs 
en France, l'avantage resterait à la procédure française. 

On en peut tirer la preuve de la nature même des deux 
procédures et de la marche qu'elles sont obligées de suivre 
dans les deux pays. 

A priori et en théorie, il est évident que si la procédure 
secrète (2) a le fâcheux résultat de laisser les magistrats en 
butte à des préventions imméritées, elle a au moins l'avan- 
tage de pouvoir être plus rapide que la procédure faite à 
l'audience. Elle n'est pas, comme l'audience, resserrée dans 
un temps déterminé ; elle est débarrassée de tout cet appareil 
et de ces formes, qui donnent à la justice une dignité qu'elle 
doit conserver pour ne pas perdre le respect des justiciables, 
mais qui ralentissent un peu sa marche ; elle n'est pas con- 
damnée à rester immobile dans un fauteuil ; elle peut agir, 
se transporter sur les lieux, faire elle-même les constata- 
tions ; elle n'est pas obligée de multiplier les ajournements ; 
elle procède sans désemparer et ne s'arrête que quand elle 
a obtenu tout ce qu'il était possible d'obtenir. Elle doit 
faire plus vite et mieux. 

(1) Voir, pages 29 à 32, ce qui a été dit sur la détention préventive en Angle- 
terre; à la page 15 les warrants of committal et to remandy et la note page 30. 

(2) La procédure faite dans le cabinet du juge d'instruction n'est pas pu- 
blique; mais ce n'est pas une procédure secrète dans le sens que Ton donne 
habituellement à cette expression. Je reviendrai plus tard sur cette procé- 
dure, et je montrerai quel est son véritable caractère. 
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Ce qu'indiquait la théorie , la pratique le confirme. 
Voyons à Fœuvre la procédure criminelle en France et en 
Angleterre. Je laisse de côté, quant à présent, les délits sans 
gravité, qui n'exigent aucune information et qui sont jugés 
immédiatement dans* tous les pays où la justice est bien 
administrée. 

Supposons qu'il a été commis un crime ou un délit 
de quelque gravité, nécessitant une arrestation et une dé- 
tention préventive. 

Si c'est en France, au moment même où le fait sera 
connu, il sera constaté avec toutes ses circonstances, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, par un des nombreux auxiliaires 
du ministère public ; les objets et les pièces pouvant servir 
à conviction seront recueillis avant qu'ils n'aient pu être 
enlevés ou dénaturés ; les preuves ou les présomptions de 
culpabilité, les dépositions des témoins qui étaient sur les 
lieux, tous les éléments de l'instruction seront consignésdans 
des procès verbaux dans un délai de quelques heures. Quel- 
ques heures plus tard, ces procès-verbaux parviendront au 
procureur impérial de l'arrondissement. Le plus souvent cette 
procédure, si rapidement faite, est assez complète pour que 
l'inculpé puisse être mis? aussitôt en liberté par le procureur 
impérial, si l'arrestation ne doit pas être maintenue, ou pour 
qu'il puisse être jugé sans autre information, à la première 
audience. S'il est nécessaire que le juge d'instruction inter- 
vienne : pour régulariser la détention préventive ; ou pour 
faire amener l'inculpé, s'il n'a pas été arrêté ; pour vérifier 
l'exactitude des procès-verbaux, et saisir le tribunal par une 
ordonnance de renvoi , les premières constatations faites 
rendent sa tâche plus facile et Fabrégent. 11 y a bien peu 
d'affaires qui , non compris les délais nécessaires pour les 
citations, ne puissent être mises en état d'être jugées en 
une demi-journée. Pour que l'instruction se prolonge, il 
faut, ou qu'il y ait des témoins éloignés à entendre, ou 
des expertises indispensables à faire, ou qu'il se présente 
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une de ces circonstances exceptionnelles qui ne permet- 
traient à aucun tribunal si^eant en audience publique de 
juger sans sursis. 

En Angleterre, les officiers et les agents de la police judi- 
ciaire sont bien moins nombreux qu'en France (1). Quand 
un délit a été commis, il n'y a pas toujours là un constable 
pour le constater. Lorsqu'on a trouvé un constable, excepté 
dans les cas très-graves, il n'agit pas d'office, mais seulement 
s'il y a une plainte; il ne fait aucune constatation, ne dresf^e 
aucun procès-verbal; c'est au plaignante réunir les preuves 
à l'appui de sa plainte. S'il se décide à arrêter l'inculpé, 
pour le conduire devant le magistrat, il faut attendre le jour 
de l'audience ; la loi a prévu le cas, le constable est autorisé 
à le mettre en prison en attendant. Si c'est une affaire 
urgente et qu'il importe que le magistrat soit saisi promp- 
tement, une autre difficulté se présente. En Angleterre, les 
juridictions sont divisées par comtés, dont l'étendue est or- 
dinairement plus considérable que celle de nos arron- 

(1) Les MisôelL sM^,page 87, donnent ainsi qu'il suit le détail des forces de 
la police en Angleterre {England and Wales) pour 1859. 

Officiers and constables. 

County constdbulary 7,700 

Borough police. 5,993 

Metropolitan police 6,296 

City of London police 608 

20,597 

Pour l'Ecosse et l'Irlande, les documents manquent. 

En France, pour la même année, on avaitconame agents : 

Gendarmes 18,528 

Agents de police 7,Zi03 

Gardes champêtres 33,904 

59,835 
Et comme officiers de police judiciaire : 

Juges de paix 2,863 

Commmissaires de police 1,954 

. 4,817 
Plus 36,789 maires, qui peuvent remplir les fonctions de commissaire de 
police dans les communes où il n'y en a pas (art. 11, Gode d'Inst. crim). 
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dissements; les seuls magistrats du comté gui puissent statuer 
sur les préventions pour crimes et délits ordinaires sont les 
juges de paix (!)• Les juges de paix n'ont pas, comme les 
magistrats qui portent le même nom en France, des rési- 
dences obligées, calculées pour les mettre à la portée des 
justiciables : ce sont de riches propriétaires pour lesquels 
leur charge est moins une fonction qu'ils doivent remplir, 
qu'un titre honorifique, et ils ne sont pas obligés de rester 
à domicile pour attendre les plaintes. Le plus souvent l'ar- 
restation se prolonge jusqu'au jour de l'audience ordinaire. 
A l'audience, c'est le plaignant qui formule l'accusation et 
produit les témoins. Le plaignant est une partie intéressée 
dont toutes les déclarations ne peuvent être admises sans 
réserve; d'un autre côté, coipme il a ordinairement peu 
d'expérience des affaires judiciaires, il n'a pas tpujours amené 
tous les témoins nécessaires; il n'a pas toujours prévu toutes 
les objections de la défense. En l'absence de tous procès- 
verbaux, de toutes constatations auxquelles il puisse avoir 
quelque confiance, le juge, embarrassé, cherche la vérité ; s'il 
veut mettre l'affaire en état d'être jugée par le Tribunal ou 
la Cour qui doit statuer, il est obligé d'ajourner, pour tâcher 
de compléter les renseignements; et, à moins que l'inculpé 
n'avoue, il faudra quelquefois deux ou trois audiences, tenues 
h plusieurs jours d'intervalle, pour arriver à une solution, 
qu'une enquête immédiate sur place eût permis, en France, 
de donnerde suite, avec plus de sûreté. 



(1) Le slieriff, le coroner et d'aulres fonctionnaires ont des fonctions spé- 
ciales à remplir en matière criminelle ; mais Tinformation sur les aflaires 
ordinaires appartient parliculiÈrement aux juges de paix. Jusqu'en 1848, il 
était nécessaire qu'ils fussent au moins deux, même pour faire les actes d'in- 
struction. Depuis cette époque, ils sont autorisés à agir seuls dans tous les 
ca3 où la loi ne prescrit pas formellement le nombre des juges qui doivent 
informer (11, 12 reg. Vict., cap. xliii, sec). 12. Les juges de paix sont rem- 
placés pour les informations, à Londres, par les juges de police, et dans d'autres- 
grandes villes par les stipendiary magistraies, qui ont le droit d'agir seuls. 

4 
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Aux causes générales et de force majeure qui, en An- 
gleterre aussi bien qu'en France, prolongent Tinstruction 
préliminaire de certains procès criniinels qui présentent des 
difficultés exceptionnelles, lorsque Ton veut savoir à quoi s'en 
tenir sur la durée réelle des préventions dans les deux pays, 
il faut donc, pour l'Angleterre, ajouter, dans le plus grand 
nombre des affaires, les lenteurs inhérentes à la procédure 
publique et à l'imperfection de l'organisation de la police 
et de l'organisation judiciaire. Nous ne les avons pas exa- 
gérées; ce que nous disons ici, les Anglais le reconnaissent 
eux-mêmes; voici en quels termes un des principaux journaux 
anglais conclut, après avoir comparé le système général de 
l'administration de la justice criminelle en Angleterre au 
système suivi en France : « U n'y a rien de plus parfait que 
c< le système français, tant pour la recherche |du coupable 
« que pour la préparation de l'accusation, en un mot dans 
« tout ce qui concerne les mesures précédant le jugement. 
« En Angleterre, la police varie suivant les comtés, elle 
« existe ou n'existe pas, selon les caprices des magistrats. 
« En France, la police judiciaire est un corps soumis à la 
« direction du gouvernement et à son contrôle; elle est 
<( établie dans tout le pays d'après des règles fixes et bien 
« définies ; le prévenu, chez nos voisins, est immédiatement 
<( conduit devant un juge de paix, chaque canton en ayant 
« un; chez nous il faut le conduire devant le magistrat du 
<( comté ; certaines paroisses n'en ont pas, tandis qued'autrés 
« en ontcinqousix.Aprèsle renvoi enjugementduprévenu, 
« l'accusation est confiée au premier venu, souvent à l'a- 
it vocat, qui s'en charge au prix le plus réduit. En France, 
« chaque arrondissement possède un représentant du mi- 
« nistère public, qu'aide un état-major nombreux et capable, 
« de sorte que l'affaire, au moment du jugement, se présente 
a en état et ne court pas risque d'être renvoyée, faute de 
« quelque détail ou par suite de quelque omission. Bref, chez 
« nos voisins, tout est prévu du commencement à la fin, 
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« tandis que chez nous il y a une négligence et une incurie 

« impardonnables, soit qu'il s'agisse de quelques shillings 

(€ ou que la question intéresse l'existence de toute une 

4c nation (1). » 

VIL — Délais entre l'instruction terminée et le ju- 
gement. Organisation judiciaire et procédure cri- 
minelle A LONDRES ET A PARIS. 

On attribue ordinairement la durée des préventions uni- 
quement aux lenteurs de l'instruction. Il y a là une erreur 
qui,, je crois, n'a jamais été relevée et qui a quelque impor- 
tance. La durée de la détention préventive se compose non- 
seulement du temps qu'exige l'information préliminaire, 
mais aussi du temps qui s'écoule depuis cette procédure 
terminée jusqu'au jugement. Il arrive souvent que cette se- 
conde période égale et dépasse même la première. 

Sous ce rapport, pour la généralité des affaires, c'est 
encore à la France que reste la supériorité sous le rapport 
de la célérité. 

En France, chaque canton a son juge de paix qui juge les 
contraventions ; chaque arrondissement a un tribunal cor- 
rectionel qui juge les délits ; chaque département a ses ses- 
sions de cours d'assises qui s'ouvrent régulièrement tous les 
trois mois. Le juge de paix et le tribunal correctionnel ex- 
pédient chaque semaine toutes les affaires mises en état 
d'être jugées dans la sçmaine précédente ; à chaque session, 
les assises siègent jusqu'à ce qu'elles aient statué sur toutes 
les accusations dont la procédure a été terminée dans le tri- 
mestre écoulé. Le système est complet et fonctionne sous 
l'active surveillance des Procureurs généraux et du Ministre 
de la justice; il n'y a jamais aucun arriéré dans les affaires 
criminelles, on ne peut pas aller plus vite. 

(i) Morning Chronicle, 1858. 



Digitized by LjOOQ IC 



- 52 - 

En Angleterre, dans les comtés, les juges de paix sont 
chargés de maintenir la paix et la tranquillité publique ; ils 
peuvent faire arrêter les fdous et les délinquants ; ils rem- 
plissent des fonctions de police, reçoivent les plaintes, et 
jugent quelques petites affaires (i). Tous les quinze jours, 
deux d entre-eux siègent ensemble et tiennent ce qu'on 
appelle lespetty sessions. Dans ces petites sessions, on ne 
jugeait autrefois que des affaires do peu d'importance ; de- 
puis 1847 et 1855, leur juridiction a été augmentée elles 
peuvent statuer sur les délits commis par les enfants au- 
dessous de quatorze ans ; sur les vols au-dessous de 5 shil- 
lings, lorsque les inculpés y consentent, et même sur les 
vols d'une valeur supérieure lorsqu'ils s'avouent coupa- 
bles (2). Cependant, malgré cette extension, on peut dire 
que seulement c'est tous les trois mois que, dans les général 
quar ter sessions, les juges de paix exercent dans toute sa plé- 
nitude le pouvoir judiciaire qui leur appartient. Réunis au 
nombre de deux et ordinairement plus, ils statuent alors, soit 
seuls, soit avec l'assistance du jury, sur les affaires correc- 
tionnelles les plus graves du comté, et sur un certain nom- 
bre d'affaires criminelles. Les crimes très-graves sont ré- 
servés aux assises, qui sont tenues deux fois par an par un 
des grands juges. 

11 est évident que, par le fait seul du mode dont fonc- 
tionnent les corps judiciaires en Angleterre, l'expédition des 
affaires ne peut y atteindre la célérité que lui donne en 



(1) L'acte 11, 12 Vict. reg., cap. xuii, sec. 12, leur a donné, depuis 18/i8 
le droit déjuger seuls certaines affaires, ainsi que le droit défaire l'instruction 
seuls. Il les a aussi autorisés à siéger dans toule place ou chambre qui peut 
être ouverte au public; auparavant, ils ne pouvaient exercer leurs fonctions 
que lorsqu'ils étaient réunis au moins au nombre de deux, dans la salle ordi- 
naire des audiences. ♦ 

(2) 18, 19 Vicl. rcg., cap. cxxvi, sec. 1 et 2, el \q jnvcnUc offcndcrs act, du 
22 juillet 18ii7. 
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France une organisation plus complète. Pendant les délais de 
quinze jours, de trois mois, de six mois qui s'écoulent entre 
les sessions, les affaires s'accumulent (1> et les détentions 
préventives se prolongent. 

Les inconvénients des complications et des lenteurs ré- 
sultant du système général de l'administration de la justice 
criminelle en Angleterre, ont obligé, il y a quelques an- 
nées, de modifier ce système pour la ville de Londres, 

Une cité qui renferme près de trois millions d'habitants, 
attire nécessairement toutes les industries criminelles qui 
s'y exercent avec plus de sécurité et de profit que dans les 
contrées moins populeuses. En 1829, l'augmentation des 
délits contre la propriété y avait pris une telle extension, 
qu'il fallut remédier à l'insuffisance de la police pour les 
réprimer et en découvrir les auteurs. On y pourvut en la ré- 
organisant sur un nouveau pied ; en augmentant Le nombre 
des agents ; en leur donnant des pouvoirs plus étendus et en 
les soumettant à une direction unique (2). Cette réforme de- 
vait avoir pour résultat d'augmenter le nombre des pour- 
suites et de rendre promptement insuffisant à son tour un 
mode suranné de répression. En 1889, on reconnut la né- 
cessité d'avoir à Londres une organisation judiciaire plus 
active et plus efficace, et l'on créa, pour la métropole et ses 
environs, les cours ou tribunaux spéciaux de police. Dans 
ces tribunaux on substitua au juge de paix, magistrat volon- 
taire duquel on exigeait plutôt certaines conditions sociales 
qu'une capacité éprouvée, des magistrats salariés et expéri- 



(1) Aux qmrter sessions ofthepeace pour le comté de Middlesex, qui vien- 
nent de commencer (6 octobre 1862), le rôle contenait les noms de 107 dé- 
tenus. Le assistant judge s'estera obligé d'expliquer aux jurés qu'il fallait at- 
tribuer ce grand nombre d^aiïaifes à ce qu'il s'était écoulé un temps un peu 
plus long qu'à l'ordinaire depuis la dernière session. 

(2) An act for improving the police in ani near the metropolis^ 10. Gcorgii IV, 
cap. XLIY (1829). Le préambule de cet acte donne les causes de la réforme.de 
l'ancien système. 
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mentes (1). On ne s'arrêta pas là ; par une innovation con- 
traire à toutes les traditions et à toutes les coutumes de la 
justice en Angleterre (2), on décréta que les juges de police 
siégeraient et jugeraient seuls; on leur attribuanon-seulement 
tous les pouvoirs qui ne pouvaient être exercés auparavant 
quepardeuxjugesdepaixsiégeantensemble,maisunejuridic- 
tion plus étendue, dans laquelle on iit rentrer une partie des 
délits qui étaient auparavant réservés à des tribunaux supé- 
rieurs ou à des cours spéciales, enfin on les astreignit à 
siéger en permanence (aitend) tous les jours, excepté les 
jours fériés, de dix heures à cinq heures du soir, dans 
chacune des cours établies, et toutes les fois que cela serait 
nécessaire ou qu'ils en recevraient Tordre d'un des Ministres 
secrétaires d'État (3). 

Ces perfectionnements introduits dans l'organisation de la 
police et des tribunaux de répression, ont eu pour consé- 
quence plus de sûreté et de célérité, soit dans la constatation 
des délits, soit dans l'issue des poursuites, et, sous ce rap- 
port, il faut établir une distinction entre la métropole et le 
reste de l'Angleterre. Il y a là une aûiélioration qui n'est 
pas contestable. Elle a réalisé pour Londres une partie 

(1) Anactfor regulating the pelice courts in the metropolis^ 2, 3 Vict. reg., 
cap. Lxxi(i839); et an act for beiter defining the powers of justices within 
the metropolitan police district (3, U Vict. reg. , cap. lxxxiv; (1840). La sec. 3 du 
ehap. Lxxi indique les conditions h remplir pour pouvoir être nommé magis- 
trat de police, et il est dit en termes formels qu'ils sont dispensés des condi- 
tions d'état (qualificatîons by estate) requises des autres juges de paix. Les 
heureux résultats de cette innovation ont fait créer dans les principales villes 
de l'Angle terre, Liverpool, Manchester, Dublin, Edimbourg et autres, des ma- 
gistrats salariés, stipendiary police magistrales, qui ont les mêmes pouvoirs 
que le juge de police de la métropole. 

(2) Pendant longtemps, en Angleterre, aucune condamnation, même pour de 
simples délits^ n'a été prononcée que sur le verdict d'un jury. Blackstone, 
dans ses Commentaires (liv. IV, chap. xx), gémit de l'introduction des procé- 
dures sommaires et de l'extension qui leur a été donnée; et cependant alors 
les jurés étaient remplacés par au moins deux juges, et seo^aaent pour les dé- 
Kts les plus minimes. 

(3) Loc. cit., sec. 12, cap. lxxi ; sec. 3 et /t, cap. lxxxit ; sec. 16» cap. cxÉ¥U 
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des avantages du système français; je dis une partie, 
parce qu'il ne faudrait pas croire que la création du 
juge de police a suffi pour donner à Fadministration 
de fai justice, en Angleterre, une perfection quelle ne 
peut atteindre qu*à l'aide de réformes plus radicales. Même 
en restreignant la comparaison entre le système général 
français et le système exceptionnel introduit à Londres, 
l'avantage reste encore au système français. 

Nous nous donnerions trop d'avantage si nous compa- 
rions les résultats obtenus à Londres avec ceux qui sont 
obtenus partout en France. Le très-grand nombre des af- 
faires dont le juge de paix anglais est saisi ne lui permet- 
trait pas d'atteindre à la célérité de nos tribunaux d'arron- 
dissement, même si leur institution était moins parfaite. 
Pour apprécier la valeur du système, il faut le comparer 
au système français appliqué à Paris. Paris, comme Londres, 
est placé dans des conditions spéciales ; les délits et les 
crimes y sont plus multipliés que dans les départements ; 
il faut que l'action de la justice y soit plus active, plus 
prompte, plus énergique. Les imperfections du système fran- 
çais y sont nécessairement plus saillantes que partout ailleurs . 

Nous avons déjà exposé la marche que suit la procédure 
criminelle anglaise dans les comtés(l). A Londres, la police 
mieux organisée constate plus promptement et avec plus 
de soin les délits. Les magistrats de police qui siègent 
tous les jours, au nombre de quinze, dans les différents 
quartiers de Londres(2) sont plus rapidement saisis; tous les 
matinis on leur amène les individus arrêtés la veille ou dans 
la nuit; l'information se fait avec plus de célérité. Tout en 
instruisant les affaires qui doivent être portées devant les 
cours supérieures, ces magistrats expédient et jugent, non- 



Ci) Pages ^3 et ûs. 

(2) J'assîmîle ici les Caurs de police tenues par le lord-rodre ou ses alder- 
meu, dans la Gîté, aux autres Cours de police. Les fonctions sont les mèimn. 
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seulement toutes les petites affaires de leur compétence, 
mais aussi un assez grand nombre des affaires de la com- 
pétence des quarter sessions ^ en usant du privilège que 
leur a accordé la loi de 1855, comme ausipetty sessions^ de 
statuer sur les vols d une valeur au-dessous de 5 shillings, 
avec le consentement de Tinculpé, etsur les vols simples d'une 
valeur supérieure , lorsque l'inculpé s'avoue coupable et 
demande à être jugé {pleads guilty) (1). Les cours des gênerai 
. quarter sessions sont au nombre de six, Middlesex, West- 
minster, Surrey, Southwark, Tower et Guildhall; quel- 
ques-unes, comme les sessions de Middlesex, ont deux 
chambres, et des sessions très-rapprochées ; on peut dire 
qu'elles sont en permanence quand les affaires Fexigent- 
La Cour criminelle centrale, qui remplace les assises semes- 
trielles, siège aussi à des intervalles moins éloignés. 11 reste 
quelques vices inhérents au système général, tels que Tin- 
tervention obligée du plaignant, l'imperfection de la procé- 
dum préliminaire et les conflits entre des juridictions mal 
définies (2) ; mais le nombre des tribunaux et des audiences 



(1) 18 and 19Vîct. reg., cap. cxxvi, août 1855, Nous avons déjà cité cet acte 
page 5Ï2 à roccasion des juges de paix. En voici le texte analysé: c Pouvoir est 
€ donné par cet acte aux juges réunis au nombre de deux ou plus en petty ses- 
c sion, ou aux magistrats de police métropolitains ou stipendiary, agissant 
« seuls, de juger sommairement les cas de simple larceny, loi^que la valeur 
41 de Pobjet volé n'excède pas 5 schillings, ou les cas de tentative des mêmes 
41 délits lorsque les parties accusées y consentent ; mais si elles ne consentent 
« pas, il doit être statué comme si le présent acte n'existait pas. En cas de 
« consentement^ les charges doivent être recueillies par écrit, et si Taccusé 
« s'avoue coupable, pleads guilty, il est condamné sommairement à la peine 
^ prévue par la loi. S'il plaide qu'il n'est pas coupable {pleads not guilty)^ Taf- 
c faire doit être examinée à fond; les témoins sont entendus, et l'accusé peut 
« être assisté d'un altorney ou d'un conseil. Lorsqu'une personne est accusée 
■€ d'un simple larceny, excédant la valeur de5sh., elle peut plead guilty^ plai- 
« der qu'elle est coupable^ et être condamnée sur-le-champ; mais elle doit être 
« avertie qu'elle n'est pas obligée de plaider. Les magistrats siégeant ont le droit 
« d'ajourner, malgré l'aveu, io remand persons for a farther examination. » 

(2) En voici un exemple : Le 30 septembre dernier, un sieur Robert Hanks, 
^culpé de meurtre, mis en liberté sous caution, devait comparaître devant le 
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est si considérable , les juges ont des pouvoirs si étendus , 
que ces vices ne peuvent entraver sérieusement le courant 
des affaires, et que, quelque multipliés que soient les 
crimes et les délits, les inculpés peuvent ne pas attendre 
trop longtemps un jugement définitif. 

Pour atteindre à Paris les mêmes résultats qu'à Londres, 
il étaitinutile de modifier lorganisation générale de nos tri- 
bunaux; il suffisait delà rendre plus active en augmentant le 
personnel et en rapprochantles audiences. On a créé les com- 
missaires de police de quartier et deux commissaires spé- 
ciaux, toujours prêts à exécuter les délégations qui leur 
sont données par les magistrats. On a adjoint au procureur 
impérial vingt-deux substituts; on a porté a vingt le nom- 
bre des juges d'instruction, à trois le nombre des chambres, 
correctionnelles. Trois juges d'instruction et un substitut ont 
été chargés d'examiner chaque jour et d'interroger les incul- 
pés arrêtés;|ils relâchent ceux qui peuvent être laissés en liberté 
ou ceux contre lesquels les présomptions ne sont pas suffi- 
santes ; ils renvoyent à l'instruction les affaires exigeant une 
information approfondie , et aux chambres correctionnelles 
les affaires en état d'être jugées. Ces chambres, fonctionnant 
simultanément, siègent tous les jours; la Cour d'assises, au 
lieu de se réunir tous les trois mois, reste en permanence. 

Cette organisation a précédé celle qui a été adoptée h 
Londres, et, malgré l'institution des Cours de police de la 
métropole, elle lui est supérieure. Elle est plus complète et 
plus fortement constituée. 

Des chiJBTres seront plus éloquents que des phrases. Pour 
que l'on puisse se faire une idée approximative de la vive 

juge de police de Glerkenwell (Londres) pour continuer l'information. A l'ap- 
pel de raflaire, il ne comparait pas. Le coroner Pavait fait enfermer à Nswgate 
pour le même fait, sur lequel il informait de son côlé. Le magistrat de police 
n'en avait pas même été prévenu. Ordre ayant été donné d'amener sur-le- 
champ Robert, le gouverneur de Newgate s'y refusa en disant qu'il avait ordre 
de le détenir jusqu'au jugement. Le conflit n'a pu être terminé que par l'ob- 
tention d'un writ d'^habeas corpus. 
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impulsion imprimée à Paris aux affaires criminelles , 
j'extrais les documents suivants du dernier Compte génial 
de radministration de la justice criminelle enFrance (1). 

En 1860, le nombre des affaires dont le ministère publie 
a été saisi, à Paris, s'est élevé à 30,700. Sur ce nombre 
14,830 ont reçu du ministère public lui-même une solu- 
tion immédiate ; si des individus avaient été arrêtés, ils ont 
été sur-le-champ relâchés. Des 15,870 affaires renvoyées aux 
juges d'instruction, 12,267 ont été terminées dans les vingt- 
quatre heures. Sur 16,336 inculpés arrêtés sans mandat et 
amenés au petit parquet, 4,920 ont été mis immédiatement 
en liberté : 1,181 parle ministère public, 3,739 par les ju- 
ges d'instruction. Sur les 11,416 inculpés retenus sans 
•mandat de dépôt en état de détention préventive, 6,479 
ont été jugés par le tribunal correctionnel dans les quinze . 
jours, 1,897 dans le mois de leur arrestation. 

A Londres, les 4,920 inculpés mis immédiatement en li- 
berté auraient été obligés d'attendre l'audience , de suppor- 
ter un débat public, et la plupart, des ajournements, parce 
qu'à défaut de procès-verbaux les renseignements n'auraient 
pas été suffisants. 11 est vrai que quelques-uns des détenus 
jugés dans les quinze jours ou dans le mois de leur arrestation 
auraient pu être jugés quelques jours plus tôt. L'instruction se 
fait moins bien et moins rapidement à Londres', mais on y est 
peut-être plus promptement jugé (2). Toutefois il faut réduire 



(1) Coraple-rendu , année 1860 ; page 218 , état cxx , pour les crimes et 
délits, constatés dans rannée, à Paris ; page 243, état cxxxu, polir les affaires 
entrées au petit parquet , et page 2h0, état cxxx, pouMa durée des détentions. 

(2) L'absence complète de documents, dans les statistiques anglaises, sur la 
durée des préventions ne permet pas de constater si ce que nous concédons 
ici à la justice de Londres lui appartient réellement. Mais nous avons en 
celte matière assez de supériorité sur TAngleterre pour pouvoir lui faire'cette 
concession , qui serait discutable. Il n'y a réellement jugement plus prompt 
que pour un petit nombre d'affaii'es de la compétence de nos tribunaux de 
police correctionnelle, que le magistrat de police juge à Tinstant où il en est 
saisi. Ces affaires, à Paris, sont comprises dans celles qui ne motivent pas 
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cet avanti^ à sa juste valeur: il est dû uniquement à ce 
que les tribunaux qui rendent des jugements sont plus nom- 
breux à Londres qu'à Paris. Quel que soit le zèle des magis- 
trats et la durée des audiences, trois chambt-es correction- 
nelles et une chambre pour les assises ne peuTont expédier au- 
tan d affaires que quinze tribunaux de police ( 1 ) , quatre ou cinq 
jurys siégeant simultanément aux gênerai quar ter sessions, 
et la cour criminelle centrale. L'augmentation de la popu- 
lation de la ville de Paris et, par une conséquence inévitable, 
celle des affaires criminelles, ont été telles depuis vingt ans, 
que la perfection du système ne suffit pas toujours pour 
suppléer à l'insuffisance du personnel. Mais pour rendre à 
Paris la supériorité, même sous le rapport de la célérité 
.des jugements, il suffirait de créer une chambre correc- 
tionnelle de plus. 

VIII. — Réformes dans la procédure criminelle deman- 
dées A LA FOIS EN FrANCE ET EN ANGLETERRE. — TRADI- 
TIONS JUDICIAIRES. — Excès des deux côtés. — Loi sur 

LE cautionnement EN MATIÈRE CRIMINELLE. — AMÉLIORA- 
TIONS POSSIBLES. 

Au point où nous en sommes arrivé, nous avons succes- 
sivement prouvé, par les textes mêmes des lois, que la 



d'arrestations , ou qui sont jugées dans la quinzaine où Tinculpé a été arrêté; 
pour les autres affaires, Tavantage est probablement regagné parla célérité de 
l'instruction. Paris est la ville de Frunce où Pinstruction générale des affaires 
est conduite avec le plus de rapidité ; le nombre des affaires terminées après 
plus de trois mois n'y est que de 3,7 sur 1,000 du nombre total des affaires 
Instruites ; pour toute la France, il est de 8 sur 1,000. 

(1) Ces tribunaux, disséminés dans les différents quartiers de Londres, sont 
ceux de derkenwell, Bow-street, Malborough-Street, Mary-le-Bone, Westmin- 
ster, Worship-Street, Thames, Lambeth, Soulhvwark, Hammersmitli, Wands- 
wortb, Greenwicb, Woolwicli, Mansion-House et Guildhall. La loi qui a créé 
les magistrats de police en a fixé le nombre à 27, auxquels il faut joindre le 
lord-maire et ses aldermen. 
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police, en Angleterre, a des pouvoirs plus étendus qne la pô -* 
lice en France ; qu'en Angleterre il y a plus d'arrestations 
qu'en France; qu'en Angleterre il y a des détentions pré- 
ventives comme en France, et qu'elles peuvent y être or- 
données dans un grand nombre do circonstances où en 
France elles sont défendues; enfin, qu'en Angleterre les af- 
faires étant moins promptement jugées qu'en France, les 
détentions préventives, lorsqu'elles sont ordonnées, y sont 
nécessairement plus prolongées. On ne peut admettre une 
exception que pour Londres, et, là même, pour un nombre 
très-limité d'affaires sans gravité. 

Il ne faudrait pas cependant en conclure que la procé- 
dure criminelle en France est parfaite, qu'il n'y a au- 
cune réforme à y introduire, et que nous n'avons rien à. 
emprunter à l'Angleterre. Ce qui est démontré par cet ex- 
posé, c'est seulement, comme nous Tavions dit en commen- 
çant, que, contrairement à l'opinion qui s'est à tort accré- 
ditée, les textes des lois sur l'instruction criminelle en France 
sont plus favorables que les lois anglaises à la liberté 
individuelle, et qu'elles permettent une plus grande célérité. 
Mais il reste à examiner si, dans la pratique, il nes'est pas 
introduit des traditions, des abus qui font attribuer à la loi 
une rigueur qui ne lui appartient pas ou des habitudes qui . 
entraînent des lenteurs dont elle ne doit pas être rendue res- 
ponsable. 

Blackstone disait en parlant des lois anglaises : « Les 
« étrangers qui ne connaissent nos lois que par les actes du 
« Parlement qui les ont établies, ignorent que ces mêmes 
« lois ne sont pas exécutées dans toute leur rigueur ; et, 
« dans le vrai, si l'on tenait strictement la main à leur exé- 
« cution, il serait difficile de les justifier, à moins que ce 
« ne fût en partant de leur histoire et de la nécessité ur- 
« gente qui a porté à les établir (1). » Ces paroles peuvent 

(1) Bîackslonc , loc, cit., livre ÏV, chap. iv. 
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expliquer comment il a pu arriver que, bien que la législa- 
tion criminelle anglaise soit beaucoup plus rigoureuse 
que la législation française, les personnes qui ne connais- 
sent ces deux législations que par leurs résultats pratiques, 
aient pu se méprendre jusqu'à demander que Ip système 
anglais fût substitué au système français. 

Le juge anglais, chargé de mettre en pratique une légis- 
lation trop rigoureuse, dont la stricte application ne serait 
pas tolérée par les mœurs publiques actuelles, est conti- 
nuellement occupé à en atténuer les effets. La coutume Ty 
autorise, et tout Fy in vile. 11 ne se rattacheàaûcuncorps ju- 
diciaire par la hiérarchie ; s'il subit une influence, c'est 
moins celle des traditions de la magistrature que celle de 
l'opinion ; il n a pas près de lui un organe du ministère 
public requérant au nom de la société. Abandonné à lui- 
même en présence des intérêts privés, il prend plus en 
considération laffaire en elle-ïiiôme que les conséquences 
générales de la répression ; il est naturellement disposé à 
rindulgence. 11 est d ailleurs responsable de ses décisions, 
et peut être actionné en dommages-intérêts s'il ordonne 
à tort une mesure rigoureuse qui lèse un innocent (1). Il 
juge le plus souvent paternellement, et réserve les rigueurs 
de la loi pour les coupables reconnus dangereux. 

En France, au contraire, la loi domine les intérêts 
privés ; elle est strictement exécutée contre tous, sans dis- 
tinction. La police, les officiers de policejudiciairelamagis- 



(1) Blackslone, livre 11, chap. i. dit: t Les juges qui. parmi nous, sont 
« convaincus d'avoir abusé de leur autorité sont condamnés à payer aux pai'- 
< lies plaignantes le double des frais que paieraient les autres citoyens qui ne 
« seraient pas juges. » Toutefois, il faut qu'il y ait eu mal versa lion, et non 
pas seulement erreur. Celte pensée de la responsabilité pécuniaire du juge se 
produit quelquefois à Taudience. Ainsi, le 1" octobre dernier, un nommé 
Winchest, renvoyé aux sessions générales pour vol, par lo juge de police de 
Clerkenwell, lui disait en sortant : i wi// enter an action tigmnst ijou, if i 
« gct ont. » « J'intenterai une action contre vous si je suis acquitté. » 
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tràturetout entière, sousraction d'une hiérarchie puissante, 
subissent, même à leur insu, une vive impulsion résultant du 
désir général d'arriver à ce que la justice soit aussi bien 
administrée, et la société aussi bien prot^ée contre les mal- 
faiteurs que cela est possible. Le juge, qui n'agit jamais 
sans une réquisition du ministère public, se préoccupe 
moins des personnes que des faits qui, envisagés du point 
de vue social, deviennent presque pour lui des abstractions. 
Il n*exagère pas la sévérité de la loi, mais il pense rarement 
à l'atténuer, et l'applique le plus souvent avec toute sa ri- 
gueur. 

C'est ainsi que, par l'effet de mœurs et de tendances op- 
posées, le juge anglais et le juge français ont fini par faire 
attribuer aux législations des deux pays un autre carac- 
tère que celui qui leur avait en réalité été donné par le 
égislateur. 

On est peut-être allé trop loin des deux côtés. 

En Angleterre la répression est affaiblie par tous les tem- 
péraments, par toutes les atténuations passées en cou- 
tume. L'impunité y est trop souvent assurée ; il y est trop 
facile de se jouer de la justice et d'échapper à ses atteintes 
par des subterfuges tirés de l'interprétation judaïque de la 
loi (1), ou par des transactions pécuniaires entre les plai- 
gnants et les inculpés (2). Pendant longtemps l'imperfec- 
tion du système général a été dissimulée par la déportation 
des convicts, qui rejetait du sol anglais les hommes les plus 
dangereux et prévenait les récidives. Mais depuis que les 
colonies anglaises ont refusé de recevoir ces hôtes redou- 
tables, et que la déportation a été remplacée par la servi- 



(1) Les lois nouvelles ont aboli toutes les nullités de forme dont on avait 
longtemps abusé; mais il reste la complication des lois criminelles et le mode 
de leur interprétation. Il arrive souvent au juge dédire à l'audience : « Je re- 
grette de ne pouvoir punir , mais le texte ne me le permet pas. » 

(2) Voyez ce que j'ai dît à ce sujet , page 35. 
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tude pénale, il a commencé à se former en Angleterre une 
population de récidivistes, dont le crime est la seule indus- 
trie. Par le contact et les exemples de cette population dé- 
pravée, la corruption des classes inférieures s*est accrue 
rapidement; les tickets of leave (1), qui, sans précautions 
suffisantes, rendent chaque jour à la vie commune un grand 
nombre de condamnés avant l'expiration de leur peine, ont 
encore aggravé le mal et accéléré ses conséquences. Lajustîce 
anglaise commence à être sérieusement aux prises avec ce 
fléau social que nous connaissons depuis trop longtemps en 
France, avec une véritable armée de malfaiteurs hardis, 
habiles, dont l'éducation s'est achevée dans les prisons, et 
qui, dans la guerre qu'ils font à la société, calculent tout 
et savent tirer parti de toutes les lacunes et de toutes les im- 
perfections des lois ou des coutumes. Les crimes graves 
contre les personnes ont augmenté et augmentent chaque 
jour dans une proportion considérable (2). A Londres même 



(1) Littéralement : billets de permission. Ils sont révocables en cas d'incon- 
duite; mais cela effraie peu le récidiviste décidé à affronter une nouvelle 
peine. 

(2) Le document suivant, extrait de V Annuaire encyclopédique^ pour 
Tannée 1862 (art. de M. Legoyl) , montre la progression suivie depuis trente 
ans* 

1830 1835 18/iO 18/i5 1850 1855 

à à à à à à 

1834 1839 18/i4 IS^iO 1854 1859 



Assassinats 931 1.054 1.504 1.538 1.597 1.850 

Meurtres et Attentats, , . 922 1.024 1.050 980 1.144 1.144 

Viols 837 «973 1.221 1,263 1.395 1.239 

Pour les années plus rapprochées de nous, on pourrait être tenté d'attri- 
buer cette augmentation à rinfluence de la crise manufacturière. Voici la 
réponse faite par les Anglais eux-mêmes: « A Touverture des quarters sessions 
de la St-Michel dernière, à Preston (Lancashire), le recorder ^ après s'être 
affligé du nombre des accusés, qui dépasse la proportion ordinaire, a constaté 
qu'il ne faut pas en chercher la cause dans la détresse des ouvriers , mais 
dans un redoublement d'activité de la partie criminelle de la population. Il n'a 
pas trouvé, dit-il , sur le rôle , un seul accusé dont on puisse dire que c'est 
le besoin qui lui a fait commettre un crime contre les propriétés. » 
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les rues ne sont plus sûres ; chaque jour la presse anglaise 
jette des cris d'alarme (1). Le temps n'est pas éloigné t)ù il 
sera nécessaire de modifier encore le système anglais, qui 
n'est déjà plus ce qu'il était il y a trente ans. On peut pré- 
voir le moment oîi, à la police reconstituée et au juge de 
police, il faudra ajouter Tinstifution du ministère public 
et de ses auxiliaires (2) et organiser plus fortement la ré- 
sistance au crime et sa répression, en se rapprochant da- 
vantage du système français. Lorsque ce progrès sera ac- 
compli, les lois de la procédure criminelle anglaise apparaî- 
tront, comme elles le sont réellement, plus sévères, plus 



(1) Il faudrait les citer tous. Eepuis plusieurs mois, sur ce point, la presse 
anglaise est unanime. Hier encore, dans un long et vif article portant pour 
titres : c Insecurily of iife and property, » c il n'y a plus de sécurité pour la 
» vie et la propriété, » le Times passe en revue les crimes commis dans les 
rues de Londres, depuis le vol avec violence commis dans pallmall sur un 
membre du Parlement, à la fin de la dçrnière session, jusqu'aux derniers rap- 
ports de la police, qui, dans chaque quartier, le mêm? jour, constatent des vols 
grades. Il rapporte le mot d'uq magistrat- de police qui reconnaît que, dès six 
heures du soir, les rues de Londres ne sont plus sûres, et les précautions prises 
par certains marchands, qui sont obligés, la nuit, de se faire garder ù main 
armée. Il en accuse, il est vrai, les tkkel» of Icave; mais il se plaint aussi 
de la police irai faite et de la trop grande indulgence de toute la hiérarchie 
judiciaire, qui semble n'avoir été établie, dit-il, que pour relâcher les voleurs 
aussitôt qu'ils sont pris. (Article du Times, reproduit par le GalignanVs du 
7 novembre 1862.) 

(2) L'insuffisance de la répression, lorsqu'elle reste confiée à l'initiative des 
plaignants, se fait de plus en plus sentir en Angleterre. Tout récemment 
deux tickets of leave qui avaient été arrêtés pour le vol d'une montre, ont 
été acquittés uniquement parce que Ib volé a déclaré qu'il ne voulait pas 
porter plainte, et qu'il a refusé de se présenter (Southwark Court,' 22 sept). 
Quelques jours après, d'autres ont échappé à la condamnation, parce que le 
plaignant était décédé avant l'audience. Pour suppléer à l'absence du minis- 
tère public, il s'est formé à Londres plusieurs sociétés, telles que : la Société 
pour la poursuite d' s voleurs dans les boutiques et des escrocs ; la Socii'tépour 
la protection des femmes^ etc., ; mais ces sociétés, qui ne poursuivent que cer- 
tains faits, et seulement dans des conditions déterminées, ne servent qu'à 
rendre plus évident ce qu'il y a de défectueux dans le système général. 
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dures, et laissant plus à Tarbitraire de la police et du juge 
que la loi française. 

Tandis que la sécurité diminue en Angleterre, elle aug- 
mente en France (1). Ce résultat suffirait pour justifier le 
système général de l'administration de la justice criminelle, 
s*il avait besoin d'être justifié. Mais pendant qu'en Angle- 
terre on se plaint que la répression est inefficace, en France 
on se plaint qu elle est trop rude. Si l'on reproche à la 
magistrature anglaise d'aller, dans sa préoccupation de ne 
pas atteindre des innocents, jusqu'à trop épargner les cou- 
pables, on reproche à la magistrature française d'oublier 
quelquefois, au moins dans la procédure préliminaire, que 
parmi les accusés il peut se rencontrer des innocents. Au 
moment où l'Angleterre tend à nous emprunter nos insti- 
tutions judiciaires, l'opinion publique, en France, demande 
que nous fassions à notre tour des emprunts à la législation 
anglaise. Supprimer la détention préventive par un juge- 
ment immédiat lorsqu'il est possible; substituer à la déten- 
tion préventive la liberté sous caution, lorsque l'inculpé ne 
peut pas être jugé immédiatement, tel est le but que l'on 
voudrait atteindre, et Ton se persuade qu'il suffirait, pour 
y parvenir, d'introduire en France les dispositions des lois 
anglaises sur la mise en liberté sous caution et sur le juge 
unique. 

Qu'il soit à désirer que l'on trouve les moyens de dimi- 
nuer la durée des détentions préventives, et même de Jos 
supprimer dans le plus grand nombre des cas, c'est ce qui 
ne peut être contesté par personne. Mais s'est-on bien rendu 
coitapte des causes de la prolongation des préventions, et de 
Futilité ou de l'efficacité réelle qu'auraient les deux inno- 
vations que l'on demande? Je ne le crois pas. 

On exagère la sévérité des magistrats français, le nombre 

(1) Voir le rapport du dernier Compte-rendu de l'administration de la 
justice criminelle pour 1860, publié en 1862. 

5 
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des détentions préventives qui auraient pu ne pas être or- 
données et la durée de ces détentions dans les affaires ordi- 
naires. Nous l'avons précédemment prouvé en réduisant 
ces aôcusations à leur véritable valeur et en montrant que, 
sous ce rapport, nous ne sommes pas aussi éloignés de 
l'Angleterre qu'on le suppose. Un recours est ouvert aux 
inculpés détenus contrôles décisions des juges d'instruction 
qui leur refusent la liberté sous caution ; que l'on compte 
combien d'ordonnances ont été réformées depuis trente ans 
par les chambres des mises en accusation ; on n'en trouve- 
rait pas dix. S'il y avait réellement excès et abus de pou- 
voir, si les détentions préventives étaient réellement trop 
légèrement ordonnées dans les affaires graves, les seules qui 
se prolongent au delà du terme ordinaire, les oppositions 
aux refus de liberté se seraient depuis longtemps multi- 
pliées et auraient dénoncé le mal. Mais admettons un 
instant qu'il y ait des détentions inutilement ordonnées, ou^ 
ce. qui est peut-être plus fréquent, qu'on ne les fasse pas 
toujours cesser le jour oîi elles sont devenues inutiles, quel 
serait le remède? 

J'ai démontré (1) que le législateur ne peut pas déter- 
miner à l'avance tous les cas particuliers dans lesquels 
l'arrestation et la détention préventives sont permises, et 
qu'il ne peut imposer que des règles générales qui laissent 
toujours une grande latitude d'appréciation à tous les fonc- 
tionnaires auxquels est donné le pouvoir d'arrêter ou de 
détenir. J'ai démontré aussi que dans la pratique, il se 
forme, en dehors de la loi, des traditions et des habitudes 
qui influent sur le nombre des arrestations et des détentions. 
Il résulte de là que c'est moins par des changements dans 
la législation que l'on peut diminuer le nombre des arres- 
tations et des détentions, que par une action morale exer- 
cée sur les magistrats qui les ordonnent, au moyen d'ins- 

(1) Page 28. 
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tructions générales et d'enquêtes permanentes sur les mo- 
tifs et la nécessité des détentions ordonnées. Quelque 
libérale que soit une loi nouvelle sur les mises en liberté 
avec ou sans caution, il est évident que le juge, qu'il soit 
seul ou qu'il ait des assesseurs (1), restant libre dans l'ap- 
préciation de la nécessité de la détention, on n'aura rien 
gagné tant que les habitudes générales judiciaires en France 
n'auront pas été modifiées. Si Ton croit qu'il y ait excès 
dans le nombre ou la durée des détentions préventives, ce 
qu'il faut avant tout, c'est rompre les traditions suppojsées 
trop sévères; c'est accoutumer les magistrats, lorsqu'ils 
ordonnent une arrestation ou une détention, à moins se 
préoccuper du fait inculpé, en lui-même, que de la néces- 
sité réelle d'une détention préventive du point de vue de 
l'instruction, à n'ordonner ces détentions que quand elles 
sont indispensables et à les faire cesser dès qu'elles ne le 
sont plus. Cela n'est pas impossible. Le magistrat instructeur 
est complètement indépendant, en ce sens qu'aucune de 
ses décisions ne peut lui être imposée; mais, quant à la po- 
lice judiciaire, il n'exerce ses fonctions que sous la surveil- 
lance des procureurs généraux (2), et, si cela était reconnu 
nécessaiiie, il serait facile de réformer une sévérité qui dé- 
générerait en abus. Au fond, ce n*est qu'une question d'ad- 
ministration générale de la justice criminelle. 

Je viens de dire qu'une loi sur les cautions en matière 



(i) En Belgique on a essayé de résoudre la difficulté en ordonnant (art. 3, 
loi du 18 février 1852 sur la détention préventive) que, lorsque Tinculpé est 
domicilié et que le fait donne lieu à un emprisonnement correctionnel, le 
juge d'instruction ne pourra décerner un mandat de dépôt que dans des cir- 
constances graves et exceptionnelles, et que ce mandat ne sera maintenu que 
s'il est confirmé dans les cinq jours, sur le rapport du juge d'instruction, par 
la chambre du conseil. Cet expédient déplace la question, mais ne la résout 
pas. Il n'aboutirait qu'à donner au juge d'instruction un moyen de mettre sa 
i^pansabilité à couvert. 

(2) Art. 57 du Code d'Instr. crim. 
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criminelle ne suffirait pas pour rendre les mises en liberté 
plus fréquentes, si les traditions et les mœurs judiciaires 
s'y opposaient ; mais, si Ton admet que les magistrats, et 
je crois que c'est le plus grand nombre, soient disposés à 
laisser les inculpés en liberté toutes les fois qu'ils le peu- 
vent sans compromettre le but qu'ils doivent atteindre, le 
plus ou moins de perfection de la loi sur le cautionnement 
exerce nécessairement une grande influence sur le nombre 
des détentions préventives. 

La loi française sur la liberté sous caution n'est pas 
bonne (1). Elle semble avoir été faite pour restreindre le 
nombre des libertés sous caution plutôt que pour les mul- 
tiplier. Elle les entoure de difficultés inutiles, et, ce qui est 
encore plus fâcheux, elle est sans efficacité. Le législateur 
s'est surtout préoccupé d'assurer à l'avance le paiement des 
amendes et des indemnités dues aux parties civiles, pour le 
cas où TafiFaire se terminerait par une condamnation. Il a 
perdu de vue que le véritable but du cautionnement, comme 
le but de la détention préventive, est uniquement d'assurer 
la comparution de l'inculpé à toute réquisition de la justice, 
et que la contrainte par corps ne doit jamais être appliquée 
préventivement pour assurer le paiement de condamna- 
tions qui ne seront peut-être jamais prononcées. La juris- 
prudence a encore aggravé ce vice originel en restituant le 
cautionnement à l'inculpé qui, mis en liberté sur cette ga- 
rantie, s'est dérobé aux poursuites pour ne paraître qu'au 
moment où cela lui convient. Du jour où il a été démontré 
que la caution est illusoire, le juge, n'y ayant plus confiance, 
ne l'a plus acceptée que dans les cas où la liberté pure et 
simple aurait pu être accordée. 

Si l'on veut sérieusement que la liberté sous caution rem- 
place la détention préventive dans toutes les circonstances 
où elle peut efficacement la remplacer, ce qu'il y a de mieux à 

(i) Voir ce que nous en avons dit page 18 et suiv. 
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faire, c'est d'adopter purement et simplement la loi anglaise. 
. Cette loi supprimerait l'obligation de déposer le montant 
du cautionnement ; elle y substituerait l'engagement pris par 
l'inculpé et par ses cautions de payer une somme déter- 
minée, si l'inculpé ne se représentait pas ; les formalités 
seraient ainsi réduites à une simple signature. Elle donne- 
rait une sanction à l'inexécution de l'obligation de se repré- 
senter, en attribuant immédiatement au Trésor public le 
montant des cautionnements, quelle que pût être plus tard 
l'issue de l'affaire; elle permettrait la mise en liberté au mo- 
ment même de l'arrestation, et sans attendre, comme au- 
jourd'hui, que le mandat de dépôt ait été décerné et que la 
détention préventive ait commencé; elle diminuerait le 
nombre des individus arrêtés envoyés au petit parquet, en 
donnant aux commissaires de police, comme il a été donné 
aux constables en Angleterre, le pouvoir de mettre en liberté 
sous caution pour les délits, toutes les fois que cela ne leur 
paraîtrait pas imprudent. Pour adopter cette institution 
nouvelle à notre organisation judiciaire, on pourrait main- 
tenir l'obligation aujourd'hui imposée de communiquer les 
demandes de mise en liberté sous caution au ministère pu- 
blic, lorsqu'elles seraient faites après le mandat de dépôt 
décerné; auparavant, le magistrat, qui peut laisser l'inculpé 
en liberté pure et simple, devrait, à plus forte raison, pou- 
voir l'admettre à caution, sans attendre les conclusions du 
ministère public. Il suffirait de réserver au ministère pu- 
blic son droit d'opposition et le droit de requérir, en tout 
état de cause et même après la liberté accordée, un mandat 
d'amener et un mandat de dépôt si cette mesure devenait 
nécessaire ; de même que Ion réserverait à l'inculpé le droit 
d'opposition à toute ordonnance du juge refusant de l'ad- 
mettre à caution, ainsi que cela a lieu en Angleterre. 

Il n'est pas douteux pour nous qu'une pareille réforme, 
introduite en France, satisferait à la fois à toutes les exi- 
gences de la répression, de la justice et de l'humanité ; que. 
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franchement et largement exécutée, elle diminuerait sensi- 
blement le nombre des détentions préventives, et qu'elle 
ferait cesser des réclamations qui ne sont peut-être pas 
toutes mal fondées. 

IX — CAUSES DE LA DURÉE DES DÉTENTIONS PRÉVENTIVES. — 
MOYENS D*Y REMÉDIER. — l'iNSTITUTION DU JUGE UNIQUE 
n'est qu'une QUESTION d'ÉCONOMIB. 

Après avoir ainsi déterminé la mesure dans laquelle une 
modification de la loi sur le cautionnement serait utile, 
voyons quelle serait l'utilité de l'institution du juge unique, 
statuant en audience publique. 

La détention préventive étant supposée réduite aux cir- 
constances où elle est indispensable, il reste la question de 
sa durée, qui dépend de la céléritépour arriver au jugement. 

Si la prévention se prolonge par suite des difficultés que 
présente l'instruction de quelques affaires exceptionnelles, 
il n'y a aucun remède; une procédure incomplète est fatale 
à la justice, qu'elle expose à des erreurs ; elle est fatale à 
l'inculpé lui-même, dont l'innocence eût peut-être été dé- 
montrée si la procédure eût été complétée. Il est vrai que 
quelquefois ces difficultés peuvent être abrégées par l'acti- 
vité, l'expérience et la sagacité du magistrat chargé de 
l'information; mais la capacité spéciale et les conditions 
intellectuelles qu'exigent les fonctions du juge d'instruc- 
tion, sont des questions à part, qui ne peuvent être traitées 
ici et qui se rattachent à des problèmes d'un autre ordre. 

La prévention peut se prolonger encore par suite ^es 
vices de l'organisation de la police judiciaire ou des tribu- 
naux, ou par suite des exigences de la loi de procédure, ou 
par suite des abus qui s'introduisent fréquemment dans la 
pratique. Dans ce cas, le remède est toujours possible. 

Ainsi que nous Tavons précédemment démontré, l'orga- 
nisation de la police et des corps judiciaires est meilleure en 
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France qu'en Angleterre. L'institution des commissaires de 
police et des autres officiers de police judiciaire a donné 
aux enquêtes préliminaires une sûreté et une rapidité qui 
ne peut être surpassée ni même égalée nulle part. Les tri- 
bunaux permanents, multipliés sur toute la surface du sol, 
suffisent largement à l'expédition des affaires à mesure 
qu'elles se produisent. Sous ce rapport, nous n avons rien à 
entier à aucun peuple. Peut-être seulement y aurait-il 
quelque chose à faire à Paris ^ où les affaires sont très-mul- 
tipliées et où elles prennent souvent des proportions inusi- 
tées ailleurs. 

En prescrivant l'interrogatoire de l'accusé dans les vingt- 
quatre heures de son arrestation, la loi a limité le délai dans 
lequel devrait rigoureusement se renfermer l'enquête préli- 
minaire, et le délai dans lequel les procès-verbaux qui la 
constatent devraient parvenir au juge. A Paris, ce délai est 
habituellement observé dans les affaires ordinaire$. Dans 
les affaires graves et compliquées, il est nécessairement pro- 
longé par les difficultés et la longueur de l'enquête ; il l'est 
encore dans certains quartiers par l'impossibilité de termi- 
ner si promptement le trop grand nombre d'enquêtes qui 
doivent être conduites simultanément; ajoutons qu'il l'est 
aussi quelquefois inutilement, parce que, dans l'excès de 
leur zèle, quelques commissaires de police oublient qu'ils 
doivent se borner à une enquête sommaire. 

Les enquêtes sommaires trop longues dans des affaires 
sans gravité réelle, ont un résultat encore plus grave que le 
retard des procès-verbaux. Elles empêchent de les terminer 
immédiatement au petit parquet, comme elles pourraient 
l'être souvent. Chaque juge du petit parquet, ayant à inter- 
roger par année de 4 à 5,000 détenus, ne peut faire qu'un 
examen rapide des procès-verbaux. Tomes les fois que ces 
procès-verbaux ont une longueur démesurée, guidé par la 
présomption que cette longueur doit être en rapport avec 
l'importance de la prévention, et qu'ils exigent un examen 
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plus approfondi , il les renvoie au juge d'instruction ordi- 
naire, dans le cabinet duquel les affaires ne peuvent être 
expédiées aussi rapidement qu'au petit parquet. 

Au petit parquet, sur 12,000 affaires, en terme moyen, 
par année (1), plus de 10,600 sont instruites en quelques 
heures par les juges d'instruction, qui n'ont souvent qu'un 
interrogatoire à faire et un mandat de dépôt à décerner. 
Dans ce nombre , 7,400 affaires , intéressant près de 
4,000 détenus, se terminent par des ordonnances de renvoi 
en police correctionnelle. Le tribunal correctionnel siège 
tous les jours ; cependant chaque détenu attend l'audience 
près de huit jours, par suite du temps qu'exigent la conunu- 
nication au parquet, l'ordonnance de renvoi et le délai de 
trois jours pour, la citation (2). C'est ce délai de huit jours 
qui a permis de dire un peu emphatiquement, que sur 7,600 
détenus environ que juge par année le tribunal correctionnel 
de la Seine, il y en a 1 sur 2 pour lequel l'attente du ju- 
gement dure plus longtemps que l'information. 

Pour les 3,000 à 3,500 détenus renvoyés aux juges d'in- 
struction ordinaires, si la durée de la détention ne dépen- 
dait que de la gravité de l'affaire et des difficultés qu'elle 
présente, il n'y aurait qu'à se résigner, ainsi que nous l'a- 
vons fait remarquer plus haut ; mais, dans un très-grand 
nombre d'affaires, cette durée a une autre cause, qui est la 
quantité trop considérable des informations dont chaque 
juge est chargé. Il ne suffit pas de faire les instructions vite, 
il faut les faire complètes. Les fonctions de juge d'instruc- 
tion, à Paris, sont lourdes et difficiles. La plupart des 
affairesy prennent des proportions considérables. Quelques- 
unes exigent une véritable étude pour être bien approfon- 
dies, bien comprises et bien dirigées. Les journées ne sont 
pas assez longues pour que le magistrat, qui remplit con- 



(1) Ces chiffres sont ceux donnés par les années 1858 à 1860. 

(2) Art. 18/i du Code d'Instr. crin). 
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sciencieusement ses fonctions, puisse suffire à tout et expé- 
dier toutes les affaires qu'on lui envoie, le jour où il les 
reçoit. Les détenus prennent forcément un tour de rôle 
dans son cabinet, comme à Taudience; il les fait passer le 
plus promptement possible, en ajournant, au besoin, les 
affaires où l'inculpé n'est pas arrêté; mais ils attendent 
encore souvent trop longtemps leur lour; ils sont jugés 
ordinairement dans le premier et, au plus tard, dans le 
sQcond mois de leur détention. Plus delà moitié n'atten- 
draient pas quinze jours si le juge, moins chargé, avait le 
temps d'entendre immédiatement les témoins. 

Enfin, quand les affaires sont sorties du cabinet du juge 
d'instruction, il se produit une dernière cause d'ajournement , 
l'encombrement des audiences correctionnelles, qui ne peu- 
vent suffire pour juger au jour le jour tous les inculpés, 
quelque rapidement qu'elles soient conduites. 

L'institution dujugeunique, statûanten audience publique, 
ferait-elle cesser toutes ces causes de la prolongation des 
détentions ? 

Il lui serait impossible d'abréger les délais dus aux pro- 
cédures sommaires des commissaires de police ; sans ces 
procédures il ne pourrait pas juger la plupart des affaires. 
U faut qu'il attende les procès-verbaux. Si l'on voulait le 
substituer au commissaire de police et transporter à l'au- 
dience l'enquêle que ce magistrat fait sur place, ce serait 
encore pis. Ses enquêtes seraient moins complètes ; il per- 
drait inutilement beaucoup de temps; les remises d'audience 
en audience pour attendre les renseignements et les témoins 
se multiplieraient et prolongeraient la détention préventive 
que l'on veut abréger (1). Il lui arriverait souvent d'être 



(1) C'est ce qui se produit chaque jour à Londres aux audiences des juges 
de police. Lorsque l'inculpé qui leur est amené n'est arrêté que de la veille , le 
plus souvent le temps a manqué à la police pour produire les témoins. Il faut 
alors qu'il soit remanded^ c'est-à-dire, mis en prison en attendant qu'on ait 
pu trouver les témoins et les faire venir à l'audience. 
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obligé d'envoyer en prison des inculpés qui sont aujourd'hui 
relâchés sur-le-champ, soit par le commissaire de police, 
soit par le procureur impérial, sur la seule inspection des 
procès-verbaux. 

Il ne serait pas moins impuissant pour abréger les délais 
dans les affaires aujourd'hui renvoyées à l'instruction. Nous 
avons déjà démontré que, par la force de^ choses, Fins- 
truction faite en audience publique est nécessairement moins 
rapide que Tinstruction secrète, et que, bien loin de faciliter 
la solution des difficultés d'une information, Taudience les 
aggrave et les complique. 

La seule utilité du juge unique serait d^abréger le délai de 
cinq à huit jours, résultant de la procédure du petit parquet 
et de la citation de l'inculpé dans les affaires ordinairement 
peu graves, qui arrivent au petit parquet en état d'être 
jugées, et d'alléger les audiences des chambres correction- 
nelles, en les débarrassant de ces affaires. Mais il faut ajouter 
que ces deux résultats peuvent facilement être obtenus sans 
l'institution du juge unique, de même que sans lui on peut 
remédier aux autres causes de retard que nous venons 
d'énumérer. 

En réalité, l'institution du juge unique n'est qu'une ques- 
tion d'économie; nous allons le démontrer en indiquant les 
principaux moyens de remédie? aux causes qui, aujourd'hui, 
prolongent les préventions. 

Si l'on pensait que les délais dans lesquels les procès- 
verbaux des commissaires de police sont rerais au parquet 
pussent être abrégés, il n'y aurait qu'une simple mesure 
d'ordre à prendre. C'est au ministère public qu'il appartient 
de surveiller leurs informations sommaires ; de leur en- 
joindre plus de célérité, s'il y a eu des retards inutiles; 
plus de concision, si leurs procédures ont une étendue non 
justifiée. Pour diminuer leur travail et gagner du temps, ils 
pourraient être autorisés, dans les affaires de peu de gravité, 
à transmettre simplement au parquet les rapports de la 
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police, après en avoir sommairement vérifié Texactitude, et 
les avoir seulement complétés, s'il y a lieu. Ces rapports, 
quoique très-brefs, résument le plus souvent les faits clai- 
rement; ils indiquent le nom et le domicile des témoins, et 
toutes les circonstances réellement importantes ; les heures 
que le commissaire de police passe à les délayer en plusieurs 
pages, sont souvent des heures perdues. Cette mesure ne 
pourrait avoir aucun inconvénient, surtout dans les cas où 
l'inculpé a été arrêté en flagrant délit, et ceux où il avoue. 
Depuis longtemps les délais qui auraient pu résulter de 
la négligence et de Toubli des magistrats chargés de l'ins- 
truction des affaires graves, ont été prévenus par l'active sur- 
veillance des procureurs généraux. Tous les mois des états 
spéciaux dressés dans chaque cabinet, font connaître où en 
est chaque affaire ; toute cause de retardy doit être indiquée. 
Mais il reste à réduire à Paris le nombre des affaires con- 
fiées à chaque juge d'instruction, dans une mesure qui per- 
mette leur expédition immédiate. Le moyen le plus direct 
et le plus simple, serait une augmentation du personnel. 
Cette augmentation pourrait être facilement justifiée. Tou- 
tefois, avant d'y recourir, il y aurait à s'assurer s'il ne serait 
pas possible de ne pas envoyer aux juges d'instruction 
toutes les affaires qui encombrent aujourd'hui leurs cabinets. 
L'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
s'est déjà portée sur ce point ; il a invité les procureurs im- 
périaux à citer directement à l'audience les inculpés, toutes 
les fois que l'information* sommaire des officiers ou des 
auxiliaires de la police judiciaire est suffisante. Sous 
cette impulsion, le nombre des citations directes s'est assez 
multiplié pour que, dans le Cotiipte général de l'adminis- 
tration de la justice criminelle en France, une diminution 
sensible dans le nombre des affaires renvoyées aux juges 
d^instruction, ait pu être signalée (1). Cependant on n'a 

(i) CK)mpte-renclu de radministration de la justice criminelle 1860 , rapport 
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pas encore atteint dans cette voie la limite jusqu'à laquelle 
il est possible d'aller; pour y arriver il faudrait combler une 
lacune dans le Code d'instruction criminelle. 

Le danger des citations directes est d'apporter à l'au- 
dience des affaires incomplètement ou mal instruites, qui, 
en nécessitant des remises et une instruction à l'audience, 
ralentissent l'expédition générale des affaires et font perdre 
un temps précieux. Ce résultat fâcheux est sensible, surtout, 
à Paris, où les trois chambrei de la police correctionnelle 
peuvent à peine suffire pour vider les rôles. Un grand 
nombre d'affaires ne sont envoyées aux juges d'instruction 
que pour l'éviter. Le plus souvent, le doute qui a fait requérir 
l'information n'est pas fondé, et si ces affaires eussent été 
portées directement à l'audience, elles eussent pu être 
jugées immédiatement. La procédure faite par le juge 
d'instruction n'a eu aucune utilité réelle ; elle a fait double 
emploi avec celle du commissaire de police, qu'elle a re- 
commencée sans rien obtenir de plus ; elle n'a servi qu'à 
surcharger les juges d'instruction et à prolonger la déten- 
tion: c'est du temps et de l'argent mal employés. Pour 
obvier à cet inconvénient, pendant plusieurs années, à 
Paris, lorsqu'à l'audience il se révélait qu'une affaire, dont 
les chambres correctionnelles avaient été saisies sans infor- 
mation préalable, ne pouvait être jugée qu'après une 
enquête trop délicate ou trop compliquée pour être faite à 
l'audience, on la renvoyait à un juge d'instruction. Cet 
usage a été réformé parce qu'il était contraire aux principes 
de notre droit criminel. Lorsqu'un tribunal est saisi, il faut 
que l'information se fasse à l'audience, et il ne lui appar- 
tient pas de commettre un juge pour la compléter dans son 



page Lxxiii. Le nombre moyen annuel des afiaîres communiquées aux juges 
d'instruction s^était élevé à 88,000 dans la période quinquennale 18/16 à 1850. 
Il est descendu à 78,000 de 1851 à 1855, et à 73,000 de 1856 à 1860. î\ ne 
forme plus que 28 sur 100 à peine du nombre total des aiïaires , tandis quMl 
en formait 32 centièmes de Î851 à 1855, et 35 centièmes de 18^6 à 1850. 
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cabinet. Il importe que les corps judiciaires ne dépassent 
jamais les limites des pouvoirs que la loi leur a accordés; 
toute coutume contraire est dangereuse, et c'est avec raison 
qu'on est revenu à la stricte exécution du Code d'instruc- 
tion criminelle. Mais ce droit, que n'a pas aujourd'hui 
le tribunal correctionnel, rien nlempêche de le lui donner, 
en le réglant et en le limitant de manière à ce qu'il ne dé- 
génère pas en abus. Dès qu'il lui appartiendra, les citations 
directes ou les citations immédiatement après le mandat de 
dépôt décerné au petit parquet-, pourront être multipliées 
sans inconvénient. 

L'abus des informations inutiles est sensible, surtout, 
lorsque l'inculpé avoue, ou lorsqu'il a été pris en flagrant 
délit. L'aveu, fait par l'inculpé devant les agents de la police 
et constaté dans leur rapport, renouvelé devant le com- 
missaire de police, renouvelé une troisième fois dans l'in- 
terrogatoire au petit parquet, renouvelé une quatrième fois 
devant le juge d'instruction saisi définitivement de l'affaire, 
n'empêche pas de recommencer l'information préliminaire 
du commissaire de police, d'entendre de nouveau tous les 
témoins qu'il a déjà entendus , de recueillir toutes les 
preuves , de faire même des expertises. Cette dernière infor- 
mation, quelque minutieuse et longue qu'elle ait été, n'em- 
pêche pas à son tour qu'à l'audience, malgré l'aveu répété 
pour la cinquième fois, on n'entende une troisième fois les 
témoins ei qu'on ne procède aux débats, comme s'il n'y eût 
pas eu aveu- Il est vrai qu'ordinairement tout ce luxe inu- 
tile d'informations ne se produit que dans les affaires qui 
doivent être portées devant le jury; mais il n'y en a pas 
moins là un abus et une perte de temps considérable, que 
rien ne justifie, et qui contribuent dans une assez forte pro- 
portion à motiver les plaintes sur la durée des détentions 
préventives. Nous poussons peut-être trop loin en France 
la recherche de la perfection abstraite. Cette recherche, 
dans la procédure criminelle, ne nous paraît permise que 
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dans la limite de ce qui est indispensable pour donner de la 
certitude aux arrêts de la justice; elle ne doit pas aller jus- 
qu'à prolonger sans cause la détention préventive d'un 
accusé, qui implore un jugement immédiat de condamna- 
tion comme une grâce. 

Nous voudrions voir adopter ici les procédés delà justice 
anglaise; Lorsque l'accusé se déclare coupable du fait qui 
lui est imputé, et que son aveu est simple et clair, les juges 
statuent immédiatement sans entendre lès témoins et sans 
plaidoiries (1). 

Nous comprenons et nous respectons le sentiment élevé 
du droit et de la justice qui empêche en France d'admettre 
l'aveu comme une preuve suffisante, et fait exiger qu'il 
soit corroboré par d'autres preuves. Mais nous craignons 
qu'on ne l'ait poussé trop loin dans la pratique, et que, par 
excès d'humanité et de respect pour l'innocence présumée 
de l'accusé, on ne soit arrivé à se rendre coupable envers 
lui d'une espèce de cruauté. Pour bien comprendre la po- 
sition qui lui est faite et ce qu'il endure, il faut avoir en- 
tendu, comme nous l'avons entendu tant de fois, le mal- 
heureux détenu, à chacun des actes d'une longue 
procédure, invoquer son aveu et demander des juges, en 
protestant contre la prolongation inutile de la prévention. 
Aujourd'hui le juge ne peut que lui répondre, que son aveu 
importe peu et qu'il ne peut pas être jugé tant que la pro- 
cédure ne sera pas complète. Que dans les cas douteux, on 
informe malgré l'aveu, c'est un devoir; mais quand l'aveu 
est spontané^ qu'il a été plusieurs fois renouvelé, qu'il est 
confirmé par l'information préliminaire du commissaire de 



(i) Il ne suffît pas que Finculpé avoue le fait, il faut de plus qu^il reconnaisse 
que ce fait est coupable dans le sens de l'accusation, et qu'il se mette lui-même 
spontanément à la merci du juge. Si l'inculpé , tout en avouant le fait , ré- 
serve sa défense et soutient son innocence , l'information doit-ètre complétée, 
(yoir Blackstone, livre IV, chap. xxv,et Pacte du Parlement du mois d'août 1855. 
analysé dans la note, page 56). 
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police, que Tinculpé se met à la merci du juge en se décla- 
rant coupable, ce n'est plus une information que demandent 
la justice et rhumanité ; ce qu'elles exigent, c'est que la 
prévention no soit pas prolongée, c'est que le détenu soit 
conduit inimédiatement devant ses juges. A l'audience 
même, lorsque la culpabilité est hautement et librement 
avouée, on pourrait supprimer le débat à l'exception de 
l'exposé des faits et des circonstances qui peiivent influer 
sur l'application de la peine. 

En Angleterre, l'aveu que l'inculpé fait de sa culpabilité 
et sa déclaration qu'il demande à être jugé immédiatement, 
donnent au juge de police le pouvoir de statuer sur-le- 
champ sur des faits qui, sans l'aveu, seraient de la compé- 
tence des quarter sessions (1) ; aux quarter sessions et aux 
assises ou à la Cour criminelle centrale, il dispense de de- 
mander un verdict aux jurés, et permet à la Cour de pro- 
noncer aussitôt son arrêt. Il serait à désirer qu'en France 
l'aveu de culpabilité renouvelé devant le premier j uge saisi 
de l'aflfaire, pût et dût motiver : s'il s'agit d'un délit, une 
citation immédiate et un jugement sans débat devant le 
tribunal correctionnel; s'il s'agit d'un crimef un renvoi 
immédiat devant la Cour d'assises et un arrêt de la Cour 
sans l'assistance des jurés. Pour prévenir tout danger d'er- 
reur^ il suffirait de laisser ou de donner aux magistrats, 
aux tribunaux et aux Cours, la faculté d'envoyer l'affaire 
aux juges d'instruction s'il leur restait un doute ou si l'a- 
veu était rétracté. 

Ce mode sommaire de procédure supprimerait bien des 
mois de prévention ; il allégerait le travail des juges, à qui 
le temps manque. Un de ses avantages serait de permettre 
de supprimer la procédure du petit parquet pour un grand 
nombre d'affaires correctionnelles, et de les faire juger im- 
médiatement, comme en Angleterre. Au lieu de demander 

(i) 18 and 19 Vict., cap. cxxyi, sec. i à 7 (voir la note pag. 56). 
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un mandat de dépôt au juge d'instruction, du pourrait con- 
duire directement à l'audience tous les inculpés qui s'a- 
vouent coupables. Ils seraient jugés, comme sont jugées à 
Londres par le juge de police toutes les affaires de la nuit. 
Pour que cela fût possible, il suffirait de supprimer la né- 
cessité du sursis de trois jours pour la citation (i) et de 
permettre de saisir le tribunal immédiatement, lorsque l'in- 
culpé ne réclamerait pas un délai. 

Il s'est introduit dans la pratique, en Angleterre, un 
autre usage qui simplifie singulièrement les informations 
et les abrège. Lorsqu'un grand nombre de faits criminels 
ont été commis par le même inculpé, le juge anglais se con- 
tente d'informer sur les principaux de ces faits ; s'ils sont 
clairement et incontestablement établis, il néglige les autres. 
A Tune des audiences du mois de septembre dernier, un 
inculpé était traduit devant une des Cours de police de 
Londres. La police lui reprochait vingt faits constituant des 
félonies ; après avoir produit les témoins sur trois de ces 
faits, elle demandait un ajournement pour faire entendre 
les autres. « Nous avons trois faits parfaitement prouvés, 
« répondait déjuge de police, arrêtons-nous là. C'est assez 
« pour le jury. » En France, l'information et la détention 
auraient duré un mois de plus. C'est un principe adopté 
parles chambres des mises en accusation, et auquel'elles 
tiennent la main , que tous les faits criminels signalés dans 
une procédure doivent être relevés, et que lapreuve de chacun 
d'eux doit être faite comme s'il était unique. Cette juris- 
prudence s'appuie sur des motifs sérieux ; mais ici encore 
la perfection théorique est un obstacle à la célérité. Les 
affaires dont la durée est la plus longue, et qui surchargent 
le plus les cabinets des juges d'instruction, sont précisément 
le plus souvent des affaires de cette nature. Peut-être une 
recherche trop rigoureuse de tous les faits n'est-elle pas 

(1) L'art. 184, Code d'Inst. crim., permet de renoncera ce délai. 
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toigours indispensable. Il y a certaines classes de malfai- 
teurs telles que les faussaires , les escrocs de profession , les ban- 
queroutiers, les voleurs récidivistes, qui arrivent ordinaire- 
ment à l'instruction avec une longue série de crimes ou de 
délits tous identiques. Quand il en a été prouvé un nombre 
suffisant pour établir le degré de la perversité de l'inculpé, 
et donner aux juges assez d'éléments pour graduer le châ- 
timent, on pourrait permettre de ne pas aller plus loin, 
surtout sous une législation qui défend le cumul des peines. 
J'ai vu relever, dans une seule procédure, plus de 1 ,000 faux 
contre le même accusé (1). Il n'est pas nécessaire d'aller 
aussi loin pour qu'il y ait excès; j'appellerais excès tout ce 
qui est au delà des investigations et des actes indispensables 
pour préparer le jugement et former la conviction du juge. 
Je ne crains pas d'affirmer que, même réduit à ces termes, 
l'excès existe et qu'il se reproduit fréquemment. Il serait 
facile de le prévenir, sans tomber dans l'excès contraire, en 
laissant au juge d'instruction et au ministère public, agis- 
sant d'accord , le droit de dire comme le juge anglais : 
« Arrêtons-nous là! il y en a assez (2). » 



(1) c'était en 18Zil, Pinstruction avait duré près d'un an. Le nombre dés 
questions soumises au jury était énorme ; il avait fallu les faire autographier; 
Après trois heures de délibération, les jurés faisaient prier le président des 
assises, M. Cauchy, de se rendre au milieu d'eux. Ils avaient déjà rempli 
plusieurs pages de leurs réponses, et ils voyaient avec effroi que le volume 
ne diminuait pas sensiblement. Les faits étaient clairs ; ils proposaient d'en 
finir en formulant ainsi leur réponse : OuU sur toutes les questions, a Ajoutez 
« plutôt à la suite de vos premières réponses : Non, sur toutes les autres 
« questions, leur répondit M. Cauchy, personne ne contestera la validité de 
K votre réponse. > H eût mieux valu ne pas perdre une année à informer 
minutieusement sur les laits dont on était obligé de se débarrasser ainsi. 

(2) La loi anglaise exige un acte d'accusation (indicytement) pour chaque fait, 
s'il y a plus de trois faits au préjudice du même plaignant, il est forcé de 
choisir ceux qu'il veut poursuivre. Vict. r€g.,cap. 100, sec. 19. Il y a peut- 
être là une exagération dans l'autre sens. 
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Les mesures que nous Trions d'indiquer, si elles étaioit 
réalisées ; la simplification des informations préliminairos, 
qui accélérerait la transmission des procès-verbaux; la sup- 
pression facultative du délai de citation pour les détenus^ 
lorsqu'il ne serait pas requis; le jugement sans instruction 
sur Faveu, et le pouvoir donné aux tribunaux ordinaires 
d'ordonner un renvoi à Tinstruction, qui permettrait d'a- 
bréger les préventions et de multiplier les citations directes; 
enfin la suppression des procédures qui ne sont pas indis- 
pensables, auraient pour conséquence immédiate d'amener 
plus rapidement les affsdres devant les tribunaux correc- 
tionnels et d'augmenter le travail des présidents, qui est 
maintenant facilité par la procédure des juges d'instruction. 
. Nous avons déjà dit que, dès aujourd'hui, les chambres 
correctionnelles à Paris sont trop chargées; elles sont obli- 
gées d'aller trop vite. Si la certitude des jugements n'y 
perd ordinairement rien , la dignité de la justice n'est pas 
toujours suffisamment conservée pour que les condamna- 
nations produisent l'effet moral qui est un des buts princi- 
paux des lois pénales; il ne suffit pas qu'un tribunal pro- 
nonce des jugements, il faut que ses sentences soient 
comprises par le public qui assiste aux audiences , et que 
dans la conscience des auditeurs il ne puisse rester aucun 
doute sur les mojifs et la justice de la condamnation. Il 
n*est pas toujours facile d'obtenir ce résultat lorsqu'on est 
obligé de compter les minutes que l'on peut accorder à 
chaque affaire. 

La création d'une chambre correctionnelle de plus au 
tribunal de la Seine serait nécessaire dans l'état actuel des 
choses ; elle deviendrait indispensable et urgente, si l'on 
voulait abréger les détentions préventives en accélérant la 
marche des affaires, et en augmentant le nombre de celles 
qui sont portées directement à l'audience. 

C'est ici seulement, que commence à se poser la question 
de l'utilité du juge unique. Un président et deux juges coû- 
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teraient 26,000 fr.; 1,000 fr. de plus seulement qu un 
de police à Londres. Mais un juge unique à Paris ne i 
vrait que 9,600 fr.; s'il pouvait remplacer une chambi 
y aurait Ime économie de 16, 600 fr. ! Voyons quelles ser 
les conséquences de cette économie, et si elle mérite (\ 
altère une organisation judiciaire que nous envien 

autres nations, et qui leur sert de modèle. 

« 

X. — Du JUGE UNIQUE. — DaNGERS DE SON INSTITUTIO 
De la procédure secrète et de la pluralité des JU( 

Le juge unique ou comme les lois anglaises 1q dé 
sent, le magistrat de police agissant seul : policé magi 
acting singly, n'est pas une invention britannique, 
une importation française, faite récemment en Anglete 
adaptée à l'organisation anglaise, pour tâcher d'en att 
les vices. 

Dans l'origine, toute affaire criminelle en Angleterre 

jugée sur un verdict du jury. Plus tard, la procédure 

maire, qui permet au juge d'acquitter ou de condamne 

l'intervention du jury, fut introduite, dans l'intérêt de l'a 

et dans l'intérêt des jurés, pour les délits sans gravité 

« but de cette institution, dit Blackstone, a pour ob 

(( soulagement du sujets en lui faisant rendre une pn 

«justice, et d'épargner aux francs tenanciers des s^ 

« fréquentes pour examiner des affaires minutieuses 

L'introduction de la procédure sommaire avait pou; 

séquence inévitable l'extension progressive delajuric 

des juges statuant sans jurés et la création de tribi 

permanents. En Angleterre, on ne se décide pas si facil 

qu'en France à toucher à la législation et à la rel 

d'une seule pièce. Depuis plus d'un siècle les Anglaise 

reconnu l'imperfection d'un système qui, pour inform 

(1) Blackstone, liv. IV, chap. xx. Il était très-opposé à cette institi 
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une plainle, exigeait la présence en audience publique de 
deux juges de paix, et qui ajournait à quinze jours avec les 
petty sessions y à trois mois avec les quarter sessions y à six mois 
avec les assises, le jugement des contraventions, des délits et 
des crimes; mais on n*osait y toucher dans la crainte de com- 
promettre les libertés du pays, crainte souvent imaginaire 
qui perpétue en Angleterre tant d'abus. II fallut que la 
sûreté de Londres fût entièrement compromise par une po- 
pulation toujours croissante de malfaiteurs, pour que, en 
1839, on se décidât à chercher une organisation plus sûre 
et plus active que l'ancienne, afin de donner plus de puis- 
sance à la répression. C'est alors que, pour remplaceras deux 
juges de paix dans l'instruction des affaires criminelles, on 
créa un magistrat qui fut pris parmi les hommes de loi 
rompus aux affaires (1). Ce magistrat une fois institué, il 
devenait logique et raisonnable de lui confier le jugement 
des petites affaires criminelles, attribuées auparavant aiix 
juges de paix. On substituait ainsi à des hommes bien in- 
tentionnés, mais n'ayant qu'une connaissance insuffisante 
des lois, un magistrat savant et expérimenté. D'un autre 
côté, les nouveaux magistrats étant salariés et soumis à la 
direction du Gouvernement, il devenait possible d'exiger 
d'eux une assiduité et un service régulier que l'on ne pou- 
vait imposer aux juges de paix, magistrats volontaires sans 
traitement (2) . Les avantages de cette nouvelle institution 
n'ayant pas tardé à se révéler, on l'étendit aux principales 
villes de l'Angleterre par la création des magistrats de po- 

(1) An ad for regulating the police courts in ihe metropoUs, 24^ august 
i83P. 2,3 Vict. reg., cap. lxxi. 

(2) Au nombre des effets fâcheux de rinslitution des procédures sommaires, 
Blackstone (loc. cit), compte : c Taccroissement onéreux des fonctions de juge 
« de paix qui décourage tant de personnes d'un rang et d'un caractère dis- 
« tingués, d'agir dans les commissions de peur que les devoirs de leur chargé 
« ne prennent un temps trop considérable, qu'ils ne veulent pas dérober aux 
41 affaires qu'exigent leur famille et leurs engagements dans d'autres services 
« publics. j> 
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lîce salariiés, stipendiary. Puis bientôt^ continuant lexécu- 
tion de la pensée qui, dans lorigine, avait déjà fait substi- 
tuer la justice sommaire au jury, et obéissant à la nécessité 
de diminuer les charges toujours croissantes des jurés et 
d abréger les détentions, on augmenta la juridiction des 
magistrats de police acting singly^ en leur permettant de 
juger des félonies^ réservées jusque-là aux quarter sessions. 
Ge nouveau pas en avant ne date que de 1855; on peut 
prévoir qu'on ne s'arrêtera pas là. Les Anglais seront con- 
duits par la raison et par la puissance des faits à attribuer 
encore aux Cours de police la connaissance d'autres délits, 
et à ne plus réserver au jury, comme en France, que les 
crimes graves. Il viendra un jour où le juge de police, 
trop chargé, ne pourra plus, à la fois, instruire les 
affaires et les juger; les doubles fonctions qu'il exerce 
aujourd'hui seront divisées. Alors se posera, pour l'An- 
gleterre, la question de I^l pluralité des juges salariés sub- 
stitués au jury comme garantie, en raison de la gravité 
des faits à juger et des peines à appliquer (1). On peut 
prédire qu'ils en "viendront à adopter une organisation 
analogue à celle de nos tribunaux correctionnels. Que l'on, 
en soit bien convaincu, s'ils avaient eu cette organisation, 
ils n'auraient pas créé le magistrat de police : cette insti- 
tution n'est qu'une étape qui doit conduire à d'autres per- 
fectionnements. 



(1) Après avoir exprimé la crainte que le pouvoir de juger donné à un 
seul homme ne soit « prostitué et employé à remplir des vues scandaleuses, 
« à satisfaire les passions, l'ambition, l'avarice ou|la vengeance, » Blackstone 
ajoute : « Funestes conséquences qui noiis font réfléchir sur la sage prê- 
te voyance de nos anciens législateurs, qui n'ont jamais souffert que la propriété 
c ou la punition du sujet fussent déterminées par l'opinion d'un seul homme 
€0u même de deux.» Il en concluait qu'il ne fallait plus s'écarter de la con- 
stitution, ni donner plus d'extension aux convictions sommaires qui, alors, 
étaient restreintes à des peines légères infligées pour jurements, ivrognerie, 
maraudage et autres faits de la compétence de nos juges de paix. (Blackstotie, 
loc. cit liv. IV, chap.jcx.) 
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Nous avons atteint depuis longtemps le but vers lequel 
tendent les Anglais. Notre organisation judiciaire est com- 
plète ; on ne pourrait pas y introduire le juge unique, tel 
qu'il existe en Angleterre, sans la rendre moins parfaite ; 
ce serait une superfétation inutile et dangereuse. Pour les 
Anglais, cette institution est un pas en avant; pour nous, 
ca serait un pas en arrière. 

Nous avons déjà Imstitution du juge unique dans la 
mesure où elle peut être utile; c est à nous que les Anglais 
Font empruntée. 

Les fonctions |du magistrat de police se bornent à faire 
seul l'instruction des afiPaires qui doivent être jugées par les 
Cours supérieures, instructions qui, avant lui, ne pou- 
vaient être faites que par deux juges de paix, et à juger, en 
premier ou dernier ressort, les affaires criminelles minimes 
et quelques délits correctionnels. Au lieu d'être réunies sur 
la même tête, ces deux fonctions, en France, sont divisées. 
L'instruction des aff'aires criminelles est faite pas un juge 
unique j qui est le juge d'instruction; les petites affaires 
sont jugées par un juge unique^ le juge de paix siégeant au 
fribunal de police. La seule différence entre le juge d'in- 
struction et le magistrat de police anglais, en ce qui touche 
à la procédure criminelle, c'est que le magistrat de police 
fait ses informations publiquement à l'audience, et que le 
juge d'instruction les fait en secret dans son cabinet. La 
seule différence entre le magistrat de police anglais et le 
juge de paix français siégeant au tribunal de police , c'est 
qu'il peut prononcer des peines plus sévères, et qu'aux 
contraventions, qui forment le fond des deux juridictions 
parallèles, on a ajouté, en Angleterre, des délits qui sont 
restés en France de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels. 

L'introduction en France du juge unique, tel qu'il existe 
en Angleterre, ne pourrait avoir pour résultat que de 
substituer l'information en audience publique à l'infor- 
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mation secrète et un seul juge ans trois }uges corroetionnels. 
Le tribunal correetiozmel juge, comme le magistrat de 
l»aUed, San» Tassistanee des jurés; comme le ug^strat de 
police, il peut siéger tous les jours» si cela est nécessaire; il 
suffit d*aYoir autant de chambres que l'exige le service pour 
que la célérité soit la même. En substituant le juge unique 
à ce tribunal , on violerait sans nécessité ce grand principe 
du droit criminel, qui, pour la garantie de l'accusé, exige 
que la condamnation ne soit pas abandonnée au jugemœt 
d'un seul homme (i). Nous ne dirons pas avec Blackstone 
qu'en donnant à un seul juge le pouvoir déjuger, nous crai^ 
gnons que « ce pouvoir ne soit prostitué di employé à satisi- 
a faire les passions, l'ambition, l'avarice, la vengeance (2). » 
La magistrature telle qu'elle est aujourd'hui constituée en 
France ne permet pas de concevoir une pareille crainte; 
mais, quelles que soient la science et l'intégrité d'un juge, 
c'est un homme sujet à l'erreur , et il sera toujours plus sûr 
pour un accusé d'être jugé par un tribunal composé de plu* 
sieurs magistrats. Il ne suffit pas d'ailleurs que la justice ne 
commette pas des erreurs ou des forfaitures; pour le main- 
tien de l'ordre général dans la société, il importe presque 
autant que les justiciables ne puissent pas douter de la cer* 
titude et de l'équité de ses décisions. Un seul juge est plus 
exposé à la calonmie que plu^eurs; son savoir^ ses vertus 
et son indépendance seront encore plus souvent révoqués 
en doute que le savpir, les vertus et l'indépendance d'un tri- 
bunal composé de plusieurs juges. La pluralité des juges et 
leur inamovibilité sont les deux fondements sur lesquels 
repose en France l'administration de la justice, qui est une 

Il ■■■ I I I I I ■■ ■ I ■ I I > ■ I I I I III ■— W.M I, Il , m IIMIII.» ■ I ■ 

, (1) Le juge de paix statue seul, en France, sur les contraventions , mais 
dans les contraventions c'est le fait matériel seul qui est puni : la condamnation 
n^est qu'une mesure d'ordre général Lorsqu'il s'agit d'un délit correctionnel, 
c>st la liberté, l'honneur, la réputation et souvent la fortune de l'inculpé 
qui sont compromis. 

(2) Voir la note 1, page 85. 
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de nos gloires. Elles ont résisté à toutes les tempêtes poli- 
tiques ; il ne serait pas prudent de porter atteinte à l'une 
ou à l'autre. Il suffit d'une brèche ouverte pour causer 
promptement la ruine de l'édifice le plus solide (1). 

11 ne serait pas moins regrettable et moins dangereux de 
fermer le cabinet du juge d'instruction, et de transporter 
l'instruction criminelle à l'audience. 

Nous avons déjà dit que, par le fait seul qu'il statue à 
l'audience, le magistrat anglais reste, sous le rapport de la 
célérité et de la sûreté des informations, dans des condi- 
tions moins favorables que le juge d'instruction, qui est en 
fonctions sans interruption, et qui agit à toute heure et 
partout (2). Nous ne reviendrons pas sur ce point ; mais l'uti- 
lité de l'instruction secrète ne s'arrête pas là. 

On ne se rend pas habituellement bien compte de ce que 
cachent ces mots : instruction secrète ; ils rappellent de 
fâcheux souvenirs. L'instruction secrète actuelle n'a rien 
de commun avec celle d'autrefois. L'instruction secrète, 
justement flétrie, était celle qui, faite en secret et en dehors 
de l'accusé, pouvait servira le faire condamner, sans quel- 
quefois qu'il connût ses accusateurs, sans qu'il eût pu con- 
tredire les témoins et les charges qu'on lui opposait, sans 
que la publicité du débat vînt servir de contrôle à la pro- 
cédure et le garantir d'une condamnation inique. Aujourr- 
d'hui, en France, la procédure criminelle ne peut jamais 
suppléer au débat public. Elle ne sert qu'à recueillir plus 
promptement et plus sûrement les éléments de la culpa- 
bilité ou de l'innocence de l'dccusé, afin de le mettre im- 
médiatement en liberté s'il est innocent (3), ou l'envoyer à 
l'audience s'il est présumé l'auteur du délit. Ce n'est qu'une 

(1) L'inamovibilité n'est nullement ici mise en question. Toutefois, il serait 
légèrement porté atteinte à son principe si le juge d'instruction, qui n'est pas 
complètement inamovible, avait le pouvoir de juger seuL 

2) Page Zi6. 

(3) On oublie trop souvent que Tinformation criminelle a pour but, autant 
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mesure préparatoire indispensable, qui ne peut nuire qu'aux 
coupables. Le secret qu'elle garde n est pas moins dans 
rîntérêt de l'accusé, s'il est innocent, que dans l'intérêt de 
la répression. 

Que l'on interroge tous les inculpés, il n y en a pas un 
seul, excepté peut-être parmi les inculpés poursuivis pour 
crimes ou délits politiques, qui ne réclame le secret avec 
instance comme un bienfait. Avec nos mœurs, la publicité 
des poursuites, c'est, pour un innocent, une honte imméritée, 
une vexation et une cruauté inutiles. C'est aussi une prime 
au chantage et aux mauvaises passions, qui exploiteront la 
crainte de l'audience; aujourd'hui déjà, la dénonciation et 
les poursuites calomnieuses sont un moyen qu'emploient 
trop fréquemment la cupidité et la vengeance, et souvent on 
s'est demandé si, pour y mettre un frein, il ne serait pas 
utile que toute plainte d'une partie civile fût précédée d'une 
instruction secrète. Récemment, à l'occasion de la publica- 
tion des Mémoires de Canler, l'opinion publique s'est émue 
de la possibilité de la révélation de tous les secrets enfouis 
dans la poussière des greffes criminels. Il y a des positions 
sociales pour lesquelles la publicité de l'accusation la moins 
méritée, est plus redoutable que le châtiment le plus terrible 
pour certains coupables. Les accusations non fondées, diri- 
gées contre des hommes à qui, si elles eussent été publiques, 
elles eussent fait perdre et leur position sociale et tout ave- 
nir, ne sont pas aussi rares qu'on pourrait le supposer : il 
n'y a pas un seul juge d'instruction, au tribunal de la Seine, 
qui ne puisse en citer des exemples. Par suite d'un préjugé 
injuste, mais contre lequel la loi est impuissante, la justice 
criminelle flétrit toujours un peu ceux qu'elle touche, même 
par erreur. C'est déjà un mal assez grand qu'un iDuocent 



de rechercher si l'inculpé est innocent que de le convaincre s'il est coupable. 
M. le ministre de la justice rappelait encore par une circulaire, il y a peu de 
jours^ que les témoins à décharge doivent toujours être entendus. j 
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paisse élre poursuivi ; il ne faut pas aggrava encore ce mal 
par une publicité anticipée et sans nécessité. 

L'instruction des affaires criminelles en audience publique 
ne pourrait être justifiée que s'il était démontré qu'elle est 
nécessaire à la découverte de la vérité. Loin d y être néces- 
saire, elle rend cette découverte plus difficile dans tous les 
cas, et souvent impossible. 

Une instruction criminelle ne consiste pas seulement dans 
les interrogatoires des inculpés et des témoins, et la rédac- 
tion par écrit de leurs déclarations; ce n'est pas là que gît 
la difficulté. Dans toute affaire grave qui laisse des doutes, 
pour découvrir la vérité, il suffit rarement d'entendre des 
témoins qui peuvent mentir ou se tromper; il faut avant 
tout recueillir tous les indices, toutes les preuves matérielles 
et morales, qui éclairent un tribunal mieux qu'un témoi- 
gnage, et qui, seules souvent, peuvent produire l'évi* 
dence. La recherche des preuves matérielles et morales 
est la partie de l'instruction criminelle qui est la plus déli- 
cate. Elle exige, non-seulement cette faculté d'intuition qui 
fait deviner où elles gisent, mais une décision prompte, 
une exécution immédiate, et surtout le secret avant Texécu- 
tion; car les indices sur lesquels reposent ces preuves sont 
presque toujours fugitifs et faciles à faire disparaître, et le 
plus souvent on ne les obtient que parce que leur impor- 
tance a échappé au coupable, ou à sa famille et à ses amis. 

En Angleterre on a donné au juge de police le soin de 
décerner les mandats et de recevoir les déclarations des 
témoins et les réponses des inculpés ; mais la recherche des 
preuves matérielles et morale, l'information réelle est restée 
dans les attributions 4c la police; et il ne pouvait pas en 
être autreiùent, c'est une conséquence nécessaire de la pu- 
blicité de l'instruction par le juge (1). 

En France, c'est au juge d'instruction seul qu'appartient 

(1) Le juge anglais a h pouvoir, comme h ^ge françaîsy cTordoiiiier toutes 
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le droit d'information dans toute son étendue. Son rôle ne 
se borne pas à entendre des témoins et à interroger des in-^ 
ctilpés. Excepté au moment où le crime et le délit sont fla- 
grants, le juge d'instruction seul a le droit d'ordonner les 
actes nécessaires pour arrivera la constatation des preuves; 
les officiers de police judiciaire ne peuvent agir que 
comme exécutant ses mandements; la police ne peut que 
prendre des renseignements. S'il fallait informer en au- 
dience publique, il est évident que les auditeurs, qui seraient 
le plus ordinairement les parties intéressées, initiés par le 
débat à la signification que pourraient prendre certains in- 
dices, se hâteraient de les faire disparsdtre ou de les altérer. 
Dans un grand nombre de circonstances , il ne serait plus 
possible de constater la vérité ; ou bien, il faudrait, comme 
les Anglais, donner à la police, pour rechercher les preuves, 
les droits et les pouvoirs qui sont aujourd'hui réservés aux 
magistrats. Ce serait une mesure plus grave qu'elle ne peut 
le paraître au premier abord. C'est à la recherche des 
preuves que se rattachent les arrestations, les perquisitions, 
tous les actes d'information qui touchent à la liberté indi- 
viduelle, à l'inviolabilité du domicile, au secret de la vie 
privée, de la correspondance, des affaires, à tout ce dont 
l'homme est le plus jaloux et ce qui lui est le plus cher. Le 
constable anglais entre, sans warrant du juge, dans les habi- 
tations pour arrêter des inculpés, pour faire des perquisi- 
tions. Il est vrai qu'il agit sous sa propre responsabilité, et 
qu'il peut être pris à partie ; mais il nous paraît douteux 
qu'en France cette garantie paraisse suffisante, et qu'on y 
consente jamais à substituer la responsabilité pécuniaire 

les mesures d^instroction qu'il, juge utiles à la recherche des poreuves ; mais la 
policepent aussi agir spontanément sans s<»i concours, et c'est eUe ordinairement 
qui agit et informe d'office : les formalités légales» s'il y en a, sont remplies par 
le commissaire qui en est le chef. Far ses inspecteurs, elle surveille à l'audience 
le débats et quand la preuve ne parait pas ccmiplète, elle de m ande la remise de 
rafiran*e pour pouvoir la compléter. 
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d'un sergent de ville à la responsabilité morale des magis- 
trats de Tordre judiciaire. 

Les inconvénients de la publicité de Tinstruction se sont 
depuis longtemps révélés dans la pratique, en Angleterre. 
Us deviennent de plus en plus sensibles à mesure qu'aug- 
mente cette population de récidivistes dont on y signale avec 
effroi la récente invasion. On a souvent constaté que, pour 
les assassinats, la publicité de l'enquête du coroner a em- 
pêché d'arriver à la découverte ou à l'arrestation du cou- 
pable. L'opinion publique commence à demander vivement 
que cotte publicité soit supprimée ; elle le sera dans un 
temps plus ou moins rapproché. Déjà, même pourles pro- 
cédures dans les affaires ordinaires, une loi qui date de 
1848 a consacré le principe de Tinstruction secrète. Cette 
loi donne en termes formels aux magistrats de police le 
droit de faire fermer les portes, et déclare que, pour l'in- 
struction des affaires, l'audience n'est pas publique (1). 
C'est encore un emprunt que nous font les Anglais, un 
hommage rendu à la sagesse et à la haute raison qui ont 
présidé à la confection de nos lois. Chose étrange et qui 
caractériso bien l'instabilité française! c'est au moment où, 
reconnaissant la supériorité de notre législation, les Anglais 

(1) Voici le texte de cette loi et sa traduction. C'est la sec. 19, cap. xlu, 11, 
12 Vict. reg., 14 août 1848 : The room or buUding in which such justice or 
justices shall tàke such examinaiions and statement as aforesaid, shall not be 
deemed an open court forthatpurpose; andit shall helaw fui for such justice or 
justices in his or their discrétion^ to order that no persan shall hâve access to, 
or remain in such room or building without the consent or permission ofsuch 
justice or justices, if it appear to him or them that the ends of justice wiUbe beat 
answered by so doing, c Le lieu ou Tédifice dans lequel le juge ou les juges 
€ feront les examens et recevront les déclarations (des témoins et des inculpés) 
€ dont il vient d'être parié ne seront pas considérés comme une audience pu- 
« blique (littéralement : une Cour ouverte) pour ce qui concerne ces actes ; et le 
€ juge ou les juges pourront, à leur discrétion, ordonner que personne n'en- 
c Irera ou ne restera dans lesdits lieu ou bâtiment sans teur consentement ou 
c leur permission, s'ils pensent que le but que se propose la justice sera mieux 
c atteint en agissant ainsi. > 
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tendent chaque jour à s'en rapprocher davantage, autant 
que le leur permettent leur constitution et leurs coutumes, 
que Ton vante en France les institutions mêmes qu'ils mo- 
difient chaque jour peu à peu, jusqu'à ce qu'ils puissent 
s'assimiler les nôtres (1). 

Nous avons dit qu'en France l'institution du juge unique 
n'est qu'une question d'économie, et qu'une chambre cor- 
rectionnelle de plus, à Paris, rendrait les mêmes services. 
Nous ne sommes pas allés assez loin; nous pouvons prédire 
qu'en l'instituant, o^ ne réaliserait même pas l'économie 
d'une chambre , qui ne coûte guère plus qu'un juge de 
police de Londres. 

Si l'on veut instituer, en France, le juge unique pour 
donner à l'expédition des affaires correctionnelles une plus 
grande rapidité, et diminuer d'une manière notable la durée 
des détentions préventives, il est nécessaire de lui attribuer 
une juridiction et des pouvoirs assez étendus. S'il ne s'agis- 
sait que de faire juger cinq ou six jours plus tôt quelques 
vagabonds et quelques mendiants, à qui le juge tient tou- 
jours compte du temps de leur détention préventive au mo- 
ment où il les condamne, ce ne serait pas la peine d'intro- 
duire dans notre législation une perturbation aussi grave, 
aussi radicale. Cette perturbation ne pourrait être justifiée 
que si elle avait pour résultat, au moins, de désencombrer 
les audiences correctionnelles pour donner aux juges le 
temps de juger, et de diminuer le nombre des dossiers dans 



(1) L'art. 463 du Code pénal peut aussi être cité comme un exemple de la 
double tendance que je signale ici. On parle en France de le modifier pour 
laisser moins de latitude au juge dans la graduation des peines, tandis que 
TAngleterre l'adopte en lui donnant encore plus d'extension. Voici la loi an- 
glaise : € Lorsque, par une loi maintenant en^vigueur ou qui sera promulguée 
« dans la suite, il a été fixé un quantum à l'amende ou une durée à l'emiM-i- 
f Bonnement, il sera permis {lawful) aux magistrats de réduire l'amende ou la 
€ durée de l'emprisonnement comme ils le jugeront convenable. » (Sec. 35, 
cap. Lxxi, 2, 3 Vict. reg.) 
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les cabinets d'instruction pour laisser aux affaires sérieuses 
le temps aujourd'hui employé à informer sur des affairas 
sans granité. A Londres, nous l'avons déjà dit, il y a vingt- 
sept magistrats de police et les alderm^n de la Cité , qui 
tiennent chaque jour de douze à quinze audiences ; pour 
atteindre le but que nous venons de préciser, croit-on qu'à 
Paris il faudra moins de trois juges uniques? Si l'on juge 
immédiatement un certain nombre de délits peu graves , il 
arrivera à Paris ce qui arrive à Londres (1): on arrêtera 
un plus grand nombre d'inculpés , ou bien il n'en sera 
pas relâché un aussi grand nombre, parce qu'il sera 
plus expéditif de les faire passer sur - le - champ en 
jugement. Si aux délits peu graves on en ajoute de plus sé- 
rieux, le juge unique sera souvent obligé de faire des in- 
structions à Taudience; lorsque les affaires sortiront, où 
même seulement seront de nature à sortir de sa compé- 
tence, il perdra du temps pour recevoir les dépositions et 
pour les rédiger par écrit comme le fait le juge anglais. Il 
ne lui serait possible de s'en dispenser que si on lui donnait 
le droit de renvoyer à l'instruction. Il faut aussi s'attendre à 
ce que les affaires les moins graves, et à plus forte raison 
celles qui auront quelque gravité, ne pourront pas toujours 
être jugées sans désemparer; il faudra ajourner pour pren- 
dre des renseignements, pour entendre des témoins, quel- 
quefois pour rechercher les antécédents des inculpés (2). 

(1) Voir page 3/i. 

(2) Un des dangers de l'envoi immédiat à l'audience est que, pour un certain 
nombre d'inculpés, on n'a pas eu le temps de se procurer le casier judiciaire, 
qui seul peut faire connaître exactement leurs antécédents. Ce fait, qui a peu 
d'importance lorsque les inculpés sont connus, peut avoir des conséquences 
très-graves dans certains cas. Les inculpés récidivistes prennent habituelle- - 
ment de faux noms ; j'en ai ménie vu qui, après avoir commis des crimes gra- 
ves, se faisment arrêter et condamner pour vagabondage, ou pour des délits 
sans gravité, pour dépister les recherches de la police. Les nouvelles mesures 
prises depuis rétablissement des casiers judiciaires avaient rendu ces fraudes 
impossibles; elles se reproduiront si, toutes les fois qu'il y a incertitude sur 
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Si l'on n'avait qo'un s^il juge unique, son audî^s^e serait 
bientôt plus surchargée que les audiences des chambres 
correctionnelles. Une fois que Ton sera entré dans cette 
voie, trois juges uniques seront à peine suffisants. 

Il ne faut que trois juges pour avoir une chanibre correc- 
tionnelle de plus. 

On est enfermé dans ce dilemme : si le juge unique ne 
fait que cumuler les pouvoirs aujourd'hui divisés entre le 
juge d'instruction et les chambres correctionnelles, il suc- 
combera promptement sous ce fardeau, qui aujourd'hui, 
malgré la division, écrase un personnel insuffisant, et il 
faudra instituer Un nombre de juges uniques tel, qu'ils ne 
constitueront plus une écononiie^ si, au contraire, on -donne 
au juge unique des pouvoirs exceptionnels, tels que le droit 
de renvoyer les affaires à l'instruction, le droit de condam- 
ner sur l'aveu sans audition de témoins, etc., on aura altéré 
sans motif notre organisation judiciaire ; car ces droits au- 
jourd'hui accordés suffiraient pour rendre inutile l'institu- 
tion du juge unique. 

Quoi que l'on fasse d'ailleurs, jamais des juges uniques 
ne pourraient complètement remplacer une chambre cor- 
rectionnelle. Leur compétence devra nécessairement être 
plus restreinte; même lorsqu'U y a aveu, certaines affaires sont 
si gftives par elles-mêmes qu'on ne peut les laisser juger 
par un seul magistrat. En Angleterre, on a réduit 
leur compétence aux vols dont la valeur ne dépasse pas 
six francs {S shillings), et encore quand V inculpé y con- 
sent (1). Us peuvent, il est vrai, juger les vols d'une valeur 
supérieure lorsque l'inculpé le demande et se met à leur 

les antécédents ou Tidentité, on n'attend pas le casier judiciaire. La connais- 
sance parfaite que nous avons en France des antécédents des inculpés, nous 
est enviée par les Anglais, qui restent désarmés en présence d'une armée de 
récidivistes dont il leur est souvent impossible de constater les condamnations 
amtérieures* 
(1) Vtm* le texte 4e la loi angflaise, page 56, noie 1. 
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merci ; mais c'est un pouvoir dont ils ne veulent pas tou- 
jours, user, parce qu'ils ont compris que lorsque la peine 
atteint un certain degré, elle ne doit pas être appliquée 
par un juge unique. En 1859, les magistrats de police, à 
Londres, n'ont pas jugé un seul vol d'une valeur de 5 shil- 
lings et au-dessus, pas un seul vol dans les maisons ; ils 
les ont tous renvoyés au jury. Ce qu'ils jugent principale- 
ment, ce sont les attaques ou menaces de voies de fait 
(assaults) contre des passants ou contre la police, les 
pick pockets et les petits larcins, qui atteignent à Londres 
un chififre énorme, et une foule de petits délits et de contra- 
ventions inconnus en France, et que, pour la plupart, nos 
principes en matière de droit pénal ne nous permettraient 
pas de poursuivre (1). Il ne serait pas prudent d'aller plus 
loin' que l'Angleterre. Si l'on veut avoir en France les juges 
uniques, on ne pourra leur laisser juger que certaines af- 
faires déterminées, et aux pouvoirs nouveaux dans notre 
droit criminel qu'il faudra leur attribuer, il sera indispen- 
sable d'ajouter le droit de renvoyer aux chambres correc- 
tionnelles les affaires dont ils auront été < saisis : toutes lès 
fois que l'inculpé le demandera; toutes les fois que le juge 
lui-même trouvera l'affaire trop délicate pour statuer; tou- 
tes les fois que la peine devra dépasser un maximum déter- 
miné. Disons-le enfin : si le droit d'appel n'existait pas en 
France pour les condamnations correctionnelles les plus 
minimes, il faudrait se hâter de l'introduire dans la loi pour 
redresser les erreurs possibles du juge unique, soit sur les 
faits, soit sur la mesure de la peine. 

X. — CONCLUSION. 

Nous disions, en commençant cette étufle comparée de 
la procédure criminelle en France et en Angleterre, que, 

(1) Celles de ces contraventions qui ont leurs analogues en France son 
ugées par les tribunaux de simple police; si Ton veut s'en faire une idée com- 



Digitized by LjOOÇiC 



-97 - 

contrairement à l'opinion commune, la loi françî 
plus favorable que la loi anglaise à la liberté indivis 
qu'elle limite davantage le droit d ordonner une d^ 
préventive ; qu'elle est en un mot plus libérale qu( 
anglaise. Nous l'avons prouvé en faisant connaître 
tes par une analyse exacte, et en montrant les r 
pratiques de l'application de ces textes. Nous avoii 
démontré que la réputation de célérité de la procédi 
glaise n'est méritée que pour quelques affaires sans ( 
que cette réputation, pour les affaires graves, ne rep< 
sur la négation de l'existence de la détention pr^ 
en Angleterre, détention qui existe en fait, çou 
France, et qui se prolonge, comme en France, lor 
recherche de la vérité l'exige ; qu'enfin la célérité, 
elle existe, n'est due qu'au nombre des magistrats, 
à la supériorité de la législation. Nous espérons (j 
nous avoir lu, on comprendra que nous ayons écrit 
faveur dont jouit la loi anglaise en France ne lui est 
que parce qu'elle n'est pas suffisamment connue, c 
il faut l'avouer, parce que, môme en France, on ne 
pas bien les lois françaises, surtout les lois sur la prc 
criminelle. 

L'Angleterre est une grande nation; nous ne ] 
pas l'amour et l'admiration de nos institutions jusq 
veuglement, jusqu'à ne pas reconnaître que, sur ue 
nombre de points, il y aurait des emprunts à lui fair 
en même temps nous disons qu'il n'y a pas de peuple 
il soit plus difficile et plus dangereux d'emprunter î 



plèle, on peut se reporter au livre publié par M. Charles Desmaze, ji 
truction au Tribunal de la Seine, sous ce titre : Des contraventions à . 
de leurs pénalilés (Michel Levy, 1860). Pour mieux faire conoprendre 
de la compétence des magistrats de police à Londres, je donne ] 
page lOO, un relevé delà statistique des condamnations prononcées ] 
1858, 1859 et 1860, et des affaires qui auraient pu rentrer dans leur co 
mais qui cependant ont été jugées par le jury auquel il les ont renvo 
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parce qu'elles se rattachent à une législation spéciale qui 
ne ressemble en rien à la nôtre ; parce que les mœurs et 
les coutumes y corrigent les ^icés de ces lois et ce qu'elles 
ont d'excessif, tandis qu'au contraire, en France, les mœurs 
et les coutumes tendent à toujours exagérer ce qu'il y a 
d'imparfait dans les lois. Un grand nombre des lois mo- 
dernes anglaises ne sont d'ailleurs que des lois de transition. 
L'Angleterre est en voie de se transformer ; le mouvement 
de transformation est lent, il est vrai, mais, comme celui 
du système céleste, il existe et il ne peut être nié. Nous 
avons indiqué les emprunts qu'il nous semblerait utile de 
faire à la* procédure criminelle anglaise; il nous paraî- 
trait dangereux d'aller au delà. Ce que nous avons de plus 
parfait en France, c'est notre organisation judiciaire ; n'y 
touchons pas lé:3^èrement et n'y introduisons pas un élé- 
ment de dissolution, pour atteindre un but qui peut être 
atteint autrement. Ici, ici surtout, craignons de substituer 
à l'abus que nous voulons prévenir un mal beaucoup plus 
grand auquel cet abus serait préférable, quelque regretta- 
ble qu'il soit. 
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APPENDICE 

Pour mieux faire ressortir quels sont les faits de la com ^ 
pétence du magistrat de police à Londres et les services 
qu'il rend, et pour mieux faire comprendre quels sont eenx 
des faits qu'il juge dont, n'aurait pas à s'occuper un 
juge unique institué à Paris, j'ai extrait le tableau suivant 
des Miscellaneous statistics for> the united kingdom, 1861, 
pag, 91. Je n'ai pas copié le tableau complet, parce qu'il 
m'a paru inutile de donner la nomenclature et les chiffres 
concernant le« crimes jugés par le jury, soit aux quarters 
sessions^ soit à la cour criminelle centrale. Je n'ai con- 
servé que les faits jugés en partie par le magistrat de police, 
et en partie renvoyés par lui devant le jury, ainsi que ceux 
qu'il a jugés seul en totalité. J'ai souligné les délits et les 
contraventions dont le juge unique n'aurait pas à s'occuper 
en France. Un seul coup d'œil suffît pour constater que 
le nombre en est énorme ; quelques-uns de ces délits sont 
tellement opposés à toutes nos idées en matière de droit 
pénal qu'ils étonnent, je dirais presque qu'ils affligent. 
Après.avoir tant entendu vanter le respect de la liberté indi- 
viduelle dans la libre Angleterre, on ne s'explique pas ces 
emprisonnements par milliers : pour moralité suspecte 
{suspidous character) , pour immoralité {disorderly churae- 
ter), pour suspicion de vol {reputed ^feieves), pour possession 
de marchandises, qualifiée ill^ale {unlawful possession of 
900^5), pour de simples contraventions. Nous ne faisons 
pas si bon marché en France de la liberté individuelle, 
quoique nous en parlions moins. 

Je n'ai pas indiqué le nombre des inculpés jugés pour 
crimes et délits par le jury, cependant j'ai ajouté, à la fin du 
tableau, les chiffres du total général dans lesquels ils sont 
compris, tels que les donne la statistique. Ces chiffres jus- 
tifient ce que j'ai dit du nombre considérable, à Londres, 
des arrestations snii^ies de mises en liberté. Je n'ai pas c^ 
nécessaire de faire les additions partielles des délits et des 
contraventions, ces additions n'ayant aucun intérêt pour fa 
question actuelle. 
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Ces docaments ne seraient pas complets, si Ton oe connaissait pas la 
nature dès cendamoations prononcées par les magistrats de police. Elles 
se léstmieRt ainsi : 

i8»8 IM» i8«0 

Condamnés à la prison de nn jour à six 

mois 14.382— 11,026— 10^290 

— A Faraende 20,474— 19,034— 18,409 

— A donner caution de bonne 

conduite 1,346— 1,365 — 1 ,341 

ËAToyés aux pénitenciers > — 1 37 — 360 

Fouettés et ensuite acquittés 10— 3 — 7 

36.212—31,565—30,407 

Outre la condamnaiion à la prison, ont été fouettés aux termes du 
statut sur les enfants au-dessous de quatorze ans, juvénile offenders : 
205 jeunes garçons en 1858; 118 en 1859 et 118 en 186t). (MniscelL 
stat,, page 93.) 
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LETTRE A M. ANATOLE DE BARTHÉLÉMY 

SUR 

LES MONNAIES MÉROVINGIENNES 

FRAPPÉES DANS LE PALAIS ET DANS L'ÉCOLE. 



Paris, le 10 1862. 

Monsieur , 

Quand vous m' avez fait rbonneur de visiter ma collecfion 
de médailles, j'ai appelé votre attention sur certains triens 
mérovingiens dont la légende indique clairement qu'ils ont 
été frappés dans l'atelier de l'école. Permettez-moi devons 
tes rappeler ; 

i- IN SCOLA FIT, 

R>. INGOMARVS mON. (Voy, Ck)nbr., pi. XXVI, n« 12.) 

. C'est à tort, comme nous le verrons tout à l'heure, qu'on 
a traduit Inscola par Angoulême {Calai. Cartier^ Rev. num. , 
t. XXI, p. 185, n*» 579), et vous pourrez rectifier cette 
attribution dans la prochaine édition de votre savant ma- 
nuel. Scola est une dépravation du mot latin schola; d'ail- 
leurs Grégoire de Tours n'appelle pas Angoulême autrement 
que Egolisma^ Ecolismensis ^ Equolesinensis urbs. 

L'indication de l'atelier de l'école se retrouve sous la 
forme adjective dans les légendes de deux autres triens : 

2» ESCOLARE MONK 

i\l RAGNOMARES MO. (/îei\ mtm., 1840, pi. XIII, nH4.) 

C'est encore par erreur que M. Cartier a lu Ragnomares 
fit. Ragnomares ne peut être qu'un nom d'homme, et vous 
Tavez rayé avec raison de la liste des ateliers mérovingiens. 
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3- PALATI MON. 

lî. ESCOLARE MO. Dans le champ, ELIGL (Ma collection.) 

Escolaris n'est pas plus iin nom d'homme qn'Inscola un 
nom de ville, c'est la transition barbare entre le mot latin 
scholaris^ qui signifie habitué de V école , et le mot français 
écolier^ qu'on écrivait autrefois escoUer. J'avoue que la 
forme escolaris n'est pas citée par Ducange dans son glos- 
saire de la basse latinité ; mais le latin du vii° siècle est 
plus que delà basse latinité, c^est du barbarisme. 

Je constate donc l'existence d'un atelier de Y école, révélé 
par ces mots : m scola fit , et de monétaires appartenant à 
l'école : escotares morwtarii. 

Qu'était cette école? Qu'étaient ces escoliers? 
. Et d'abord je vous prie de remarquer que non-seulement 
le dernier trions que je viens de citer nous indique d'une 
manière certaine l'époque de son émission, puisqu'il porte 
le nom de saint Eloi , et appartient , par conséquent , à la 
première moitié du vu' siècle , mais encore que cette pré- 
cieuse monnaie se rattache à l'atelier du palais : palati 
moneta ou palalina moneta. 

Je vais citer les différents produits connus de cet atelier 
du palais , et vous remarquerez que les rapports les plus 
étroits l'unissaient à Tatelier de l'école. 

4- IN PALATIO. 

^. INGOMARO mONI (Ma collection.) 
6- IN PALATIO FIT. 

î^. INGOMARO MONI. (Gonbr.,pl. XXVI, nMl.) 
6« MONETA PLATI. 

F^. RAGNIMARIO MOT. (Ancienne collection de M. de 
Saulcy.) 

Le n° 3 nous montrait saint Éloi présidant à l'émission de 
la monnaie du palais avec VêcoHer pour monétaire. 
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Voici lûgomaire prenant le titre de monétaire dans le 
palais (n*' 4, 5) en même temps que dans l'école ( n* 1 ). 

Voici Ragnomaire revêtu du titre de monétaire dans le 
palais (n^ 6) , lui que nous avons vu (n^ 2) signer avec Yèco- 
lier les monnaies de l'école. Et , pour mieux vous rendre 
raison de la barbarie du mot escolaris, remarquez cette dé- 
clinaison d'un nom propre dont le nominatif est Ragno- 
mares et dont l'ablatif est Ragnimario. 

Il me semble que les rapprochements qui précèdent 
suffisent pour démontrer que le palais et l'école étaient 
sinon une seule et même institution , au moins deux éta- 
blissements réunis, dépendant l'un de l'autre, existant si- 
multanément , installés dans le même lieu , et dirigés par 
les mêmes fonctionnaires ; en un mot , que l'école était le 
corollaire du palais. 

Si l'on rapproche maintenant les monnaies que j^e viens 
de citer, notamment le n* 3 , des triens émis à Paris à la 
même époque , on sera tellement frappé de leur analogie , 
qu'on ne pourra concevoir la pensée de chercher ailleurs qu'à 
Paris le lieu d'émissioh des monnaies scolaires et palatines. 

Voici d'abord un denier de Paris dont l'inscription du 
champ pourrait bien désigner l'atelier du palais : 

?• PARISIVS. 

^. SIGOFREDVS. Dans le champ, PAP(Pa/a/iopercti5sa). 
( Ma collection. ) 

Mais je citerai surtout la monnaie de Clovis II ; 

8° PARISIVS IN CIV. 

1^. CHLODOVIOS REX. Dans le champ, ELIG. (Ma col- 
lection. ) 

Sans parler du style de cette pièce, qui est identique- 
ment celui du n*» 3; du métal, qui est également pâle: du 
nom de saint Éloi qui s'y retrouve, je vous ferai remarquer 

i. 
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la forme de la légende : in civitatej mot-à-mot : dans la cité. 
C'est là, selon moi, une opposition aux légendes in palaiio^ 
in scola. 

Il y avait donc plusieurs ateliers à Paris ; l'un était dans 
la Cité, m civitate^ dans File qui contenait le vieux Paris ; 
un autre était sur la rive gauche de la Seine, dans le palais 
construit par l'empereur Julien, m palaiio. 

M. Deloche, frappé de l'analogie de style qui existe 
entre les monnaies limousines et les produits de l'atelier 
du Palais, a réclamé pour sa province un trions portant 
pour légende in Païaiio^ avecun nom de monétaire à peu 
près illisible, et il a cru trouver le lieu de son émission 
dans une localité des environs de Limoges, appelée le 
Palais. {Rev.num.y nouv. série, 1867, pi. XIlI,n* 21. ) 
Je crois que ce savant a été égaré par le sentiment ar- 
tistique, par cette espèce d'instinct, de flair, si j'ose 
dire, qu'il possède à un si haut degré. En effet, les pro- 
duits des ateliers de Paris ont, depuis saint Eloi, un reflet 
très sensible de l'art Limousin; les tètes, pour ne citer 
qu'un détail, ont ce front bombé qui est un des caractères 
remarquables de la monnaie de Limoges. La raison en est 
bien simple. Saiot Ëloi n'était pas seulement un grand mi- 
nistre, un illustre évèque, il était aussi, il était d'abord un 
artiste. Plusieurs des coins qu'il a signés ont dû être gravés 
par lui. Formé par Âbbon, maître de la monnaie de Limoges, 
il était un de ces hommes qui font école ; aussi quand il 
vint travailler à Paris, sous la protection de Bobon , tréso- 
rier de Clotaire II, à peine fut il à l'œuvre qu'il se signala 
par son mérite autant que par sa probité ; il fut bientôt à la 
tête de la monnaie royale et dut imprimer à son art ce cachet 
limousin , ce style propre que j'ose appeler ëUgtan, et qui 
excuse complètement l'erreur où serait tombé M. Deloche , 
suivant mon opinion. 
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J'ai prouvé par les monuments numismatiques Tespèce 
d'affinité qui existait entre le Palais et l'école; fai si- 
gnalé l'unité d'origine et à la fois l'espèce d'antithèse qui 
m'àpparaît entre les produits de ces ateliers et ceux de la 
cité, entre les légendes in civitate, in palcUio^ in scolâ; 
tout le monde comprend le sens des mots cité et palais; 
mais il est intéressant de rechercher la véritable significa- 
tion du mot schola^ que représente incomplètement aujour- 
d'hui le mot français école, et, revenant à la question posée 
plus haut, de savoir ce que fut cette schola^ ce quartier des 
écoles^ ce berceau du pays Latin aux sérieuses études, aux 
joies bruyantes, qui accompagnait il y a douze cents ans 
le palais des rois francs, et dont le nom subsiste encore 
autour des ruines des Thermes de Julien. 

Le mot sc/to/a, dans l'origine, désignait un lieu où un 
certain nombre de personnes se rassemblaient pour étudier, 
s'exercer, tenir des conférences, ou pour quelque autre 
motif analogue. 

Ihi local des réunions, la dénomination passa au groupe, 
à la compagnie des gens qui le fréquentaient. 

Autour d'un grand personnage, de l'empereur, d'un 
roi, d'un évêque, il y avait une suite importante de gens 
gardant le palais, y remplissant toutes les fonctions : cette 
suite s'appelait schola^ et particiiliërement schola palatina. 
Gorippe dit ; 

Acciti proceres omnes, schola que palati est 
Jossa suis astare locis; jatn que ordine certo 
Turba decanoruixi) cursormn, m rébus agentium^ etc. 

(Lib. IU,n«»5.) 

Cette schola palatina s'appelait aussi schola de rege. Elle 
était à Constantinople sous la direction du maître des . 
offices, comme l'indique la notice de l'empire : aScholss 
« istss palatinœ sub dispositione viri illuslris magistri of^ 
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cénsentur, scVicet schola scutariorum prima , 
ulariorum secunda, schola geniilium senio- 
)) 

s du palais, les compagnies de fonctionnaires 
lient aussi de nombreuses scholœ^ il y avait les 
lentiariorum , excerptorum , chariulariorum , 
in reftws, etc. » 

\ d'un évêque était la suite des chantres, des 
1 bas clergé que dirigeait Tarchidiacre-, je lis 
ire de Tours (Gesta Franc, 1. x, 26) qu'à la 
^êque de Paris Ragnemode, un nommé Eusèbe, 
yrien, ayant brigué et obtenu Tépiscopat à force 
, renvoya toute la schola de son prédécesseur, 
le service de la maison épiscopale par des 
sa nation. 

ment ceux qui faisaient partie d'une srhola s'ap- 
olares; Agathias (1. 5) désigne ainsi ceux qui 
; à combattre dans les schola palatinœ, et qui 
dans le palais pour la garde de l'empereur. Ils 
•ris dans le palais et s'asseyaient à table quand 
lit fini de manger. « Ipsis quoque manducandi 
iifriis, militares rm, vel scholares aulae reficie- 
ilonach. Sangal., 1. i, ch. 12). Je remarque 
ms les textes que j'ai sous les yeux que le titre 
! comportait en général l'idée de jeunesse, de 
îla s'explique aisément : les militaires aguerris 
)as au dépôt, on les destine à la garde des for- 
la vie active des camps; les scholœ palatinœ do- 
se composer d'abord de cadres formés de fonc- 
iraérites, de guerriers accomplis, d'instructeurs, 
irait aujourd'hui ; et ensuite, et surtout de tous 
gens qui se destinaient aux diverses carrières ; 
début, leur apprentissage. Sulpiçe-Sévère dit 
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de saint Martin : a Àrmalam militiam in adohscentia secu- 
tus, inler schloares alas svb rege Covstaniio^ deinde sub 
Juliano ca^sare militavit. » ( L. i, cb. i. Ne doit-on pas lire 
aulas? Gorap. le texte précédent.) Ce sens est encore plus 
marqué au vni*' siècle : « Bic puériles gerentem annos pra?- 
fatum filium suum in aula gloriosi Pipini régis , reginœ tra- 
didit^ inter scholares niUriendum. » ( Ardo monarch. in vita 
S. Benedicti annianensis, t. L ) 

Ces textes nous indiquent suffisamment , avec ses diffé- 
rentes nuances, le sens des mots schola^ scholares. Unis au 
mot palati, ils signifient à la fois personnel du palais et 
école royale préparatoire. Ce dernier sens a seul subsisté ; 
Yécole^ pour le militaire, c'est Saint-Cyr, Saumur, Metz; 
pour le marin , c'est Brest; pour l'ingénieur, c'est l'école 
polytecbnique, l'école des mines, l'école des arts et métiers. 
L'artiste a son école des beaux-arts, Tarchiviste son école 
des chartes; le contre-maître, son école d'Angers ou de 
Châlons. Le palais mérovingien résumait toutes ces insti- 
tutions^ là s'enseignaient la manœuvre militaire et jus- 
qu'aux arts manuels distingués, comme l'orfèvrerie; là 
était l'officine du monnayage royal : palatium et schola^ 
c'était tout un. 

La cour se déplaçait souvent, mais les scholies du 
palais étaient trop nombreuses pour la suivre partout. Le 
roi se choisissait une escorte-, sans doute il était suivi 
d'un atelier ambulant pour émettre des monnaies dans ses 
diverses résideiices. La masse des scholares s'immobilisait 
autour du palais de Paris et peuplait tout le quartier qu'on 
appelle encore aujourd'hui quartier des écoles; et quand 
la cour finit par quitter complètement ce vieux palais des 
Césars, l'école y demeura; dès lors elle avait changé de 
caractère , elle n'était plus la réunion des cohortes de la 
maison royale, mais elle était toujours la ville des étudiants 
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t des apprentis, elle éudt le quartier latin. C'est sous 
harlemagne que cette modification fut définitivement 
ccomplie. Cet empereur fit venir d'Italie, d'Angleterie et 
'Espagne des professeurs habiles ; il confia la direction de 
école palatine à l'Ânglo Saxon Alcuin dont quelques le- 
9ns nous ont été conservées. En même temps, il institua 
rès des évêques les $choLT publicœ , dont le but était Ten- 
îignement des lettres aux jeunes clercs. L'école de Tours 
it une des premières et des plus célèbres; c'est à ce grand 
îgne que l'ancienne Université de Paris faisait remonter 
)n origine. 

De nombreux textes prouvent que le mot scholaris 2l 
gnifié à la fois étudiant et apprenti : « Non habeiur pro 
iftolan, disait Robert de Sorbonne, qui ad minv^ non vadU 
18 in hebdomada ad scholas.n (Disc, sur la conscience.) 
es statuts d'Arles, art. 29, portent : « Omnes pelliparii... 
eorum scholares jurent çuod..., etc. » Et l'on trouve ceci 
ins les statuts de Marseille (1. ii, ch. AO) : « Constitui- 
u$ quod omnes draperii et eorum scholares jurent pannos 
tando ipsos vendent , extendere supra bancum. » 
Si nous voulons tirer une conclusion de tout ce qui pré- 
îde et nous former une opinion sur le sens précis des lé* 
îndes où figure ïescolaris monetarius^ à côté des noms de 
tint Éloi et de Ragnomaire et dans l'atelier même du Palais, 
me semble que nous sommes amenés rationnellement à 
firmer que Yescolaris monetarius était le jeune artiste, 
ipprenti monnayeur auquel le maître de la monnaie con- 
lit quelquefois l'exécution d'un coin et une part dans la 
rection du monnayage. Et nous devons remarquer comme 
a fait assez significatif qu'il semble que les monnaies de 
^colier aient eu besoin d'un supplément de garantie, puis- 
l' elles portent la signature du maître de la monnaie sous 
responsabilité duquel l'émission était faite; c'étaient des 



Digitized by LjOOÇiC 



— Il — 

valeurs à double endos , la signature de Tapprenti ou de 
l'ouvrier était une garantie vis-à-vis du trésorier Éloi ou 
Ragnomaire, et la signature de ce dernier était une garantie 
vis-à-vis du public. 

Trois personnages figurent sur les monnaies du palais 
et de l'école; le premier, saint Éloi, est assez connu pour 
que je n'insiste pas sur son nom ; les deux autres devaient 
être des personnages considérables de la cour. Ingomaire 
était sans doute le riche et puissant leude de ce nom qui 
fut, en 660, comte de Vermandois, et qu'on trouve men- 
tionné dans la Vie de saint Éloi. Quant à Ragnomaire, je ne 
connais qu'un individu de ce nom qui figure avec le titre 
assez humble de lecteur, en 689 , dans la Vie de saint 
Ambert (D. Bouquet, t. III, p. 6, 8 et s. ) ; je ne crois pas 
que ce soit le Ragnomaire des monnaies. 

Un quatrième personnage dont le nom est inscrit sur le 
denier d'argent de Paris ( n* 7 ) , que j'attribue dubitative- 
ment au palais, porte le nom de Sigofredus sans le titre 
de monétaire; Sigofredus est mieux connu que le précé- 
dent ; il était le mari de sainte Berthe, fille du comte du 
palais Rigobert et d'Ursane, nièce de sainte Bathilde. 
Cousin du roi Clovis II et gendre d'un comte du palais, il 
devsdt exercer des fonctions à la cour, et mon denier inédit 
nous apprend qu'il était maître de la monnaie ou trésorier 
du roi. Dans ce temps-là beaucoup de personnes nobles 
finissaient leurs jours dans les ordres ou dans la vie reli- 
gieuse ; Sigofredus, vers 650, était abbé de Saint-Vincent 
de Paris, et reçut de Clovis II une mission en Espagne. 
Quant à sainte Benhe, elle fonda, en 682 , le monastère de 
Blangy en Thérouenne, et en fut la première abbesse. 
(V. Vie de sainte Berthe.) 

C'est donc sur nos intéressantes monnaies mérovingiennes 
que se trouve inscrite la plus ancienne mention, l'histoire 
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héroïque du quartier des étudiants ; j'ignore si les chroni- 
queurs ont jamais cherché jusque là ses origines ; ils ont 
surtout célébré ses joies un peu tapageuses, et c'est sous 
cet aspect le plus pittoresque, je n'ose dire le plus vrai, 
que l'envisage le vieux noêl des bourgeois de Châtres (et 
non pas Chartres ; Châtres , Castra vtcus, encore un atelier 
mérovingien, est aujourd'hui Arpajon, prèsMontlhéry). 
Cet ancien cantique populaire montre comment s'expri- 
mait la joie qu'éprouvaient les écoliers à la naissance du 
fils de Dieu : 

Mess'eurs les eseoliers, toute cette nn^tée^ 
Se Bont mis à ebanter, danser^ 
Ut ré mî fa sol la la la, 
A gorge déployée. 

Quand on s'égare de nos jours vers onze heures du soir 
dans le quartier du Luxembourg, on reconnaît que les 
escaliers de 1862 ne pratiquent pas moins qu'autrefois ce 
genre de dévotion , mais que leurs bonnes fêtes reviennent 
plus souvent 

Je m'oublie, monsieur ; vous avez bien voulu me suivre 
devant l'enclume scolaire , et je vous fais assister au ré- 
veillon , à l'école buissonnière de la Closerie des lilas : la 
numismatique a bien plus de charmes, n'est-ce pas? 

fortunatos nimium nosira si bona norint 
E^cholares 

Vous voyez que je traite la prosodie à la façon mérovin- 
gienne; Chilpéric n'aurait pas mieux fait, si l'on en croit 
la petite médisance du bon saint Grégoire de Tours. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de mes sentunents 
les plus distingués , 

G*' DE Ponton d'Amécourt, 

43 , rue d'Enler. 



Paris.— Imprimé par £. Thunot et G*^, 26, rue Racine. 
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